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ORDONNANCES 





Orduñnance n° 659-246 portant loi de finances rectificative pour 1959. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 février 1959: page 17%, arti- 
cle 14, 2 alinéa, 2 ligne, au Jieu de: « Sauf lorsqu'elles concernent 
des dettes d’aliment », lire: « Sauf lorsqu'elles concernent des dettes 
d'aliments », 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 14 mars 1959 portant fixation et répartition de la contri- 
bution supplémentaire due au service financier de la caisse de 
retraites pour le payement des pensions pendant l'année 1959. 


Le Premier ministre, 


Vu l'article 71 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires; 

Vu les décrets des 1e novembre 1928 et 21 avril 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de cet article; 

Vu le décret ne 52-1063 du 16 septembre 1952 modifiant certaines 
dispositions relatives au régime des pensions de ja caisse de retraites 
de la France d'outre-mer; 

Vu l'ordonnance no 58-913 du 6 octobre 1958 sur le régime provi- 
soire des pouvoirs publics dans les territoires d'outre-mer; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse dans sa 
séance du 22 décembre 1958, 


Décrète : 

Art. fer, — La part de la contribution supplémentaire due au ser 
vice financier de la caisse de retraites pour lui permettre d'assurer 
le payement des pensions à ses tributaires pendant l’année 1959 par 
des anciennes fédérations de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française et par Ja République malgache est 
arrêtée à 1.245.500.000 F, 


Art. 2. — La répartition de celte somme est fixée ainsi qu'il suit: 


Afrique occidentale française....,....,... ce 742.000.000 F, 
Afrique équatoriale française.......,..,.... . 432 ,500.000 
République malgache...........sssesssssssse  971.000.000 





1.245.500.000 F. 
Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journa officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ, 
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Délégation de s£ncture. 





Le Premier ministre, 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination du Premier 
ministre ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
var arrêté, leur signalure ; 

Vu le décret du 3% mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 59-187 du 24 janvier 1%59 relatif à la gestion pro- 
visoires des services relevant précédemment du ministre de la France 
d'outre-mer : 

Vu le décret du 24 janvier 1959 chargeant M. Bargnes, inspecieur 
général de la France d'outre-mer, des fonctions d'administrateur 
général des services relevant précédemment du ministre de la France 


d'outre-mer : 
Vu l'arrèté du 16 mai 1046 transformant la direction du contrôle 


en direction du contrôle, du budget et du content.eux ; 
Vu l'arrété du 28 janvier 4959, 


Arrôle : 

Art. fer, — L'articie 2 de l'arrité du 28 janvier 1959 est comp'été 
corame suit: 

« En cas d'absence ou d'empéchement de M. Lagnean, la délé- 
gation ci-dessus est attribuée à M. Boncheny, chef du bureau cen- 
tral de payement pour les ordonnances établies par ledit bureau ». 

Art. 2% — L'administrateur général des services relevant préc“dem- 
ment du rministre de la Franre d'outre mer est charté de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le 20 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 





MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 14 mars 1959 abrog:ant l'article 2 du décret du 19 mars 1937 
portant application dans les territo’res d'outre-mer de la loi du 
13 juillet 1930 relative au contrat d'assurance, 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires économiques 
et du ministre délégué auprès Qu Premier ministre, 

Vu les articles %4, 97 et 72 de Ja Constitution : 

Vu le décret du 19 mers 4997 portant application dans les territoires 
d'outre-mer de la Joi du 13 juillet 190 relative au contrat d’assu- 
rance, 


Décrète : 
Art. fer. — Fest et demeure abrogé dans les territoires d'outre-mer 
l'article 2 du décret du 19 mars 1997. 





art, 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre et le 
ministre des finances et des affaires. économiques sol chargés de 
l'exécution du présent décret, qui Sera pub:ié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 1959, 
MICHEL DEBnÉ. 
Par le Premier ministre: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le min:stre des jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 





Autorisation à la Société G. R. E. P. d'établir un dépôt mobile 
d'explosifs de fre catégorie dans les limiles du dépariement des 





Par arrêté du 9 mars 1959, la Société G. R. E. P., dont le siège 
social est à Paris (8e), 9, rue Lineoln, est autorisée à établir et à 
exploiter, dans les limites du département des Oasis, un depot 
mobie d'explosifs de 1re catégorie. 


Ce dépôt portera le numéro « Grep B ». 


La quantité d’explosifs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 1.500 kg d’explosifs de la classe 5. 

Il ne pourra être fait usage que d'explosifs encartouchés en usine. 

Le dépôt sera etabli conformément aux pians joints à la demande 
et portera le nom de l'exploitant suivi de l'indication « Dépôt mobile 
Grep B » peint à l'entrée dudit dépôt. 

L'installation et l’exp'oitation de ce dépôt se feront selon les pres- 
cristions prévues par les textes'en vigueur, et notamment par l’arrèté 
ministériel du 27 octobre 1958. 





Autorisstion à la Société G@ R,. E. P. d'établir un dépôt mobiie 
de détoneteurs de 3° catégorie dans les limiies du département des 


0 
— ——— 
, 


Par arrêté du 9 mars 1959, la Société G. R. E. P., dont le siège 
social est à Paris (8e), 9, rue Lincoln, est autorisée à établir et à 
exploiter, dans les limites du département des Oasis, un dépôt 
mobile de détonaleurs de 3° catégorie. 


Ce dépôt portera le numéro « Grep D ». 

La quantité de détonateurs contenue dans ce dépôt ne pourra en 
aucun cas excéder 1.500 unités. 

Le dépôt sera établi conformément aux plans joints à la demande 
et portera le nom de l’exnloitant suivi de l'indication « Dépôt mobile 
Grep b » peint à j'entrée dudit dépôt. 

L'installstion et l'exploitation de ce dépôt se feront selon les pres- 
criptions prévues par les textes en vigueur, et notamment par l'arrété 
ministériel du 27 octobre 19,68. 





Affectation au ministère des armées (direction du génie des départements sahariens) des places et postes Tarat, In-Ezzane, 
“ limelowine, Issenüjel, Fort-Laliemand et Fort-Gardel, per 





Par arrêté du 12 mars 1959, sont affectés au ministère des armées (direction du génie des départements sahariens) les immeubles ci-après 
désignés (terrains et constructions) constituant les postes et places ci-après : 























Le _—_— — 
NUMÉRO 
pa peus à eq : NATURE DES IMMEUBLES CONTENANCE LIEU DE SITUATION DESTINATIOY 
de Touggourt 
4 - 2011 Poste de Taral, — Surface bâtie: 100 m°......…. acvrecde 0 ha 14 a 50 ca. | Département des Oasis, com- 
mune des Ajjers, poste de 
FR en semsmssssssmsssses | Casernement. 
2.042 Poste-d'in-Ezzane — Surface bâtie: 190 m2....,....... 0 ha O1 à 90 ca. | Poste d'In-Ezzane.......,....,1Casernement. 
3 - 2043 Poste de Timelouline — Surface bâtie: 68 m?.......... 0 ha 03 à 50 ca. | Poste de Timelouline.........|Casernement. 
À - 2044 Nouveau bordj de Fort-Gardel. — Surface bâtie: 198 m2. |Q ha 11 a 14 ca. | Place de Fort-Gardel..........}Casernement. 
5 - 2045 Dorti S'Inl... sssosonescenesposeteseapets fers o ds 0 ha 08 a 5 ra. | Poste d'issendjel............../)Gite d'étape, dépôt 
de matériel. 
6-26 Bordj de Fort-Lallemand. — Surfare bât'e: 580 m°?....... © ha 16 a 00 ca. | Poste de Fort-Lallemand...... | Caserne. 
—_——— ——————..—…—….….….….…"….….….….….….….….. —.—.——_____CRCRMBCCCUnnnn——— 





Les immeubles seront replacés de plein droit sons la gestion du service des domaines dès qu'ils auront cessé d'étre utilisés par le 


service aflectalaire pour la destination ci-dessus mentionnée, 





Re À 
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MINISTERES D'ETAT 


de la session 1959 du ce:tificat d'apt tude 
pate 600 M isrmetion ortistique cupérieure. 





Le ministre d'Etat chargé des affaires euitureiles, 

Va le décret du 11 juin 4954 portant création du certificat d'’apti- 
tude à une formation artistique supéreure, 

Vu les arrêtés du 18 ‘évrier 4 et du 16 février 1959 fixant les 
modaiités du C. A. F. A. S., 


Arrête : 

Article unique. — Les épreuves de la session 1959 du certifieat 
d'aptitude à une formation artistique supérieure se dérouleront dans 
les écoles nationales, régionales et muniripales d'art aux dates sui- 
vantes : 

admis<sibilité : du mardi 7 avril 1959 au iecudi 9 avril 1959 incius 

suite des épreuves: du jeudi 24 avrii 1959 au lundi 4 mai 1959 
inclus 

Fait à Paris, le 6 mars 1959. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
GEORGES LOUBFT. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 14 mars 1953 
portant trans'ert d'un office d'huissier de justice. 


Par décret en date du 14 mars 1959, l'office d'huissier de justice 
jont M° Delannoy (Pierre) est :titulnire est transféré de Loivre à 
Bour:ogne, camon de ce nom (Marne). 





Décret du 14 mars 1959 portant réorrans-"jion 
du conseil de prud'hommes de Tarare (Rhône). 


Le l'remier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre du travail, 

Vu ie livre IV du code du travail: 

\u le décret du 22 décembre 1809 qui a créé un conseil de 
prud'hommes à Tarare ; 

Vu les décrets des 11 février 1863, 20 juillet 1867 et 12 janvier 
1911 qui out réorganisé ce conseil : 

\u avis du conseil municipai de Tarare du 18 avril 1956, ensem- 
ble les avis des conseils muuicipaux des autres communes compri- 
ses dans la circonseription territoriale de cette juridiction : 

Vu l'avis du conseil générat du Rhône du 26 avril 1957: 

Vu l'avis relatif à la création d'une section commerciaie au conseil 
. Prud'hommes de Tarare, publié au Journal officiel du 9 juillet 
Vu les observations recneillies au cours de l'enquête ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


\rl fer, — Les dispositions de l’article te" du décret susvisé du 
12 janvier 1914 sont rexmplacées par ies dispositions suivan!es : 

La circonscription du conseil de prud'hommes de Tarare com- 
prend le canton de Tarare, moins la commune de Saint-Appolinaire. 
.* Le conseil de prud'hommes est divisé en deux sections, dite: 
l'une de l'industrie et l’autre du commerce. 

La répartition des professions et le nombre des prud'hommes 
Patrons, ouvriers et employés sont fixés conformément au tableau 
icnexe au présemt décret ». 


\rt, ©, — Le tableau annexé au décret du 12 janvier 1911 est 
Comp. 16 conformément au lableau annexé au présent décret. 

Pour la spécification des professions comprises dans les catégories 
de la sertion coinmerciale, il conviendra de se référer à la nomer- 
Claiure des entreprises, établissements et toutes activités collectives 
Clblie par T'institut national de la statistique et des études écono- 
ques et rendue ebligaloire par le décret du 16 janvier 1947. 


\T 3. — Il sera procédé à des élections pour la nomination des 
T mbres de la section commerciale au conseil de prud'hommes de 
dre lb au plus lard lors du prochain renouvellement du conseil de 
HN NOIWMnmeSs. 


d Art. 4. — Le ement intérieur prévu à l'articie 9% du livre IV 
le. code du travail et concernant la section commerciale créée par 
° présent décret sera soumis à l'approbation du garde des scenux, 
Ininistre de la jüstice, et du ministre du travail, dans les trois mois 
q'1 suivront l'installation de ladite sectior.. 








Art 5. — Le garde des scexux, ministre de la justice, et le minis- 
tre du travait- sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exé- 
cution Œu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 14 mars 41959. 


MICHEL DERRÉ. 
Par le Premier minisire : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, à 
EDMOND MICHELRT. 
Le ministre du travail, 
PAUL BAOON. 


—————— 


TABLEAU ANNEXE 


CONSEIL DE FRUD'NOMMES DE TARARE (RHÔNE) 
Section commerciale, 


Nombre de prud'hommes : 8. 
Se répartissant de la façon suivante : 
{re catégorie. — Patrons : 2; employés : 2. 
70. Commerces non spécialisés, — 73. Commerces de matières pre- 
mières, matériaux, combustiltes. — 74. Commerces de quincaillerie, 


machines, véhicules. — 76. Commerces divers. — 79. Commerces de 
récupération. — 20, Commerces mal désignés. — 81. Intermédiaires 
et auxiliaires du commerce et de l'industrie. — 82. Cession et 


gestions de biens et de droits. — 83 Banques et bourses. — Si. Assu- 
rances et pour la partie commerciale, les industries inscrites à la 
% catégorie de la section de l'industrie. 

2 catégorie. — Patrons: 2; employés: 2. 

69. Commerces agricoles et alimentaires. — 72. Commerces et 
spectacles non sédentaires. — 72. Commerces des textiles, de 
i habillement ex des cuirs — 77. Hôtellerie. — 78. Débiis de bcis- 
sons, de tabacs — 8%. Spectacles sédentaires, gens de maison et 
leurs employeurs et, pour la partie commerciale, les industries 
inscrites aux 1re et ÿ* catégories de la section de l'industrie. 





Greffiers. 


Par arrété du 11 mars 1959, M. Sandiivy (Parfait), greffier serré- 
taire de parquet du département de la Réunion de fre classe, # éche- 
lon, est, à compter du 4% mmars-199, placé en congé de lorgue 
durée, par application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1933, 
pour une durée de trois mis. 





GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Radiations et suspensions des matricules de la Légion d'honneur 
et des contrôles de la médaille militaire. 


Par arrêtés du grand chancelier en date du 12 mars 199, ont 
été infligées les peines ci-après, lesquelles emportent en outre pri- 
\atiop où +uspension da droit de porier les autres décorati ns 
françaises ou étrangères ressortissant à la grande chancellerie : 


A été rayé des matricules de :a Légion d'honneur : 

Lazurie Lowis,, chevalier de le Légion d'honneur du ? ‘eptem- 
bre 1951, rayé à compter du 5 mars 1958. 

Ont élé rayés des contrôles de la :nédaille militaire : 
Ait-Ouazzou Ramdane ben Yahis, ex-sergent-che? d'infanterie métro. 

politaine, Médaillé militaire du 3 octobre 1%55, rayé à compier 

du ?1 novembre 1958. 

Alexandrine (René), ex-canonnier de fre classe du 1/% régiment 
d'artillerie de marine. Méduillé militaire du 30 juin 1958, rayé à 
compter du %0 janvier 1559. 

fignard ;Jean-François-Marie,, «ncien caporal-chef d'infanterie colo- 
niate, médaillé militaire du 7 juillet 1253, rayée à compter du 
26 novembre 1967. 

Le Provost (Gilbert-Marrel)}, ancien second maître timonier. 
Médailé militaire du 16 octobre 1947, rayé à compter du 
12 décembre 1955. 

Naveau (Raoul-Paul, anvien 2anonnier du 310 régiment d'artil- 
iene colioniaie., Médaillé militaire du 24 janvier 1911, rayé à 
compler du 3 décembre 41957. 

A été suspendu de l’exerrice des droits et prérogatives etlachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et de médailié 
Militaire et jusqu'à réhabiiitation: 

Pivin (Constant-Augurie-Alexis), ancien adjudant de spahis, Che- 
valier de la ïégion d'honneur du 19 août 1932; mmédailié miitaire 
du 2 décembre 1915, suspendu à compiler du 10 décembre 1958. 


A été suspendu de l'exercice des droits et prérogatives ailachés 
à la qualité de médaillé militaire et jusqu'à réhabilitation : 
Deberdt (Charles - Henri - Léon), ex-adjudant-chef d'infanterie. 

Sr kms du 27 janvier 1948, suspendu à compter du 

nai di. 
a —————é- D @— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 26 janvier 1959 portant nomination 
d'un conseiller diplomatique du Gouvernement. 


—-_— 


Par décret en date dun ?6 janvier 195%, M. Garnier (Jean-Paul), 
ministre plénipotentiaire hors classe, antérieurement ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire de ja République française en Tur- 
quie, est nommé conseiller YEr du Gouvernement pour une 
période d'un an, à compter du 2 décembre 1958, 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Mayer (Julien-Noël)}, agent asunpé- 
rieur hors classe, 2 échelon, en fonctions à l'administration cen- 
trale, est placé, pour une durée maximum de cimq ans, à compter 
du 5 janvier 19%9, dans la position de service détaché auprès de 
la Commission économique européenne en vue d'exercer à la direc- 
tion générale des transports les fonctions de directeur du déve- 
loppement et de la modernisation, 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Bernusset (Pierre), agent supé- 
rieur de fre classe, 2e échelon, est plaré, à compter du 21 avril 
1958, pour une durée maximum de cinq ans, en position de ser- 
vice délaché auprès de la Communauté économique européenne 
en qualité de membre de division. 





Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Hector Pietri en qualité de consul 
du Venezuela à Marseille, avec juridiction sur les départements 
suivants: Haute-Loire, Ardèche, Drôme, Manute-Savoie, Savoie, Isère, 
Cantal, Hautes - Alpe:, Basses-Alpes, Alpes - Maritimes, Rhône, 
Bouches-du-Rhône, Var, Hérault, Aude, Pyrénces-Orientales, Tarn, 
Aveyron, Gard, Vaucluse, Lozère et Corse. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 59-441 du 14 mars 1959 tendant à confier certaines 
Ce à des membres honoraires de tribunal adminis- 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
Sceaux, ministre de la justice, et du ministre des fjivances et 
des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37: 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux pubiics, la section sociale 
el la section du conteutieux) entendu, 

Décrète : 

Art, 197, — Lorsque la partic:pation à une commission admi- 
nistrative d'un membre de tribunal administratif en activité 
est prévue par une disposlion législative ou réglementaire, 
la désignation peut valiblement porter sur un membre hono- 
raire d'un tribunal adm)nisuatif ou d'un conseil de préfecture 
acceplant cette miss:0n. 

Art. 2. — Sont considérés comme commissions administra- 
tives, en vue de l'application du présent décret, tous les orga- 
nismes, quel que soit l'objet de leurs délibérations, qui ne 
rendent pas de décisions juridictionnelles, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du pue décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'intérieur, 
JRAN BERTHOIN, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiaues, 
ANTOINE PINAY. 











d'une aociation Séclarée coms Mébiiement d'utilité publique, 


Par décret er date du 14 mars 1959, l'associatiun déclarée dite 
« Le Clair Regard », dont le siège est à Colombes (Seine), à été 
1econnue conne établissement d'utilité publique. 





Décret du 14 mars 1954 les modifications 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité Publique. 


Par décret en date du 14 mars 1959, ont été approuvées les modi- 
fications apportées aux staluts de l'association reconnue d’utiiité 
pose dite « bureau des Temps élémentaires », dont le siège est 

aris. 





Administration centrale. 


Par arrêié du 7 février 1959, M. Prionx (Gérard), administrateur 
civil à l'administration centrale du ministère de l’intérieur, est placé 
dans la position de détachement pour une durée maximum de cinq 
ans afin de lui permettre d'exercer les ionctions de sous-prélet, Le 
présent arrêté aura ellet du 1er novembre 1958. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Lacote (Vincent), secrétaire d’'admi- 
nisiration à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, 
est placé dans la position de détachement, pour une durée maximum 
de cinq ans, en quaiité d'agent conlracluel auprès du ministre des 
affaires étrangères pour servir au titre ces services français de 
Tunisie. Le présent arrèté aura eflet du 1 janvier 1556. 





Personnel des pré’ectures. 


Par arrêté en date du 31 janvier 1959, les candidats ci-après désl- 
gnés, définitivement aumis au concours d'atlaché de préfecture du 
24 septembre 1958, ont élé nommés atlachés de prélecture stagiaires: 


Alliaud (Roger). Fray (Henri). Paræbas (Franco:s), 
Alzieu (+rançoise). Gaillet (Lucien). Pastor (Paul). 
Banquet (Raymond). | Galhac (Rose). Patrocchi (Liliane). 


Baume (De La) Gentilhomme Pizzala (Roger). 
(Alain). (Pierre). Pomares (Jésus). 

Begue (Georges). Gibert (Adrien). Pons (Jeanine). 

Beruard (Anne- Gonnet (Jean). Portecop (Louise). 
Marie). Guilbaud (Ro rt). Raphaë (serge). 


Blum (Yvette). À flayet (Jean). Receveur (Jean- 
Bronner (François). | Herouet (Christiane). | Pierre). ! 
Canevet (Char:es). Hourneau (Michel). |Rodde (Jean-Louis). 
Chazelle (Josette). Lagay (kdmonde). Roth (Jeanine). 
Chevillard (Huguette). Sautel (Jacques). 

; te Lefevre (Jacqueline). Sol Joseph). 
Debrie (Nicole). er (Josep 
Dehez (Marc). Lerdon (Monique).  |Tressont (Jean-Claude). 
Delavergnas (Yvan). | Lescure (Paul). Touze (Jacqueiine). 
Denat (André). Mazzochi (Jean). Ursu'et (Lueien). 
Dune.le (André). Mennetrier (Gaston). | Vaeca (Albert). 
Durrieu (Gérard). Michel (Yvette). Valentini (Renée). 
FEhrhart (Anne-Marle). | Minker (Gaston). Warvelet (Jules). 
Faure (Henri). Montardon (Gérard). | Wolf (Marianne), 
Félix (Jean-Pierre). Ordener (Pierre). 











Par arrêté du 7 février 1959, Mme Gu'bal (Marie), chef de d'vision 
de % échelon à la préfecture du Tarn, est placée en posilion de 
service détaché, du 1er octobre 1%58 au 2% novembre 19%1, aupres 
de l'administration centrale du ministère de l'intérieur pour exercer 
les fonctions de chargé de mission contractuel au service national 
de :a protection civile. 





Par arrêté en date du 23 février 1959, ont été nommés secrélaires 
administratifs stagiaires : 
Boulay (Louise). Delave:le (Jeanne). 
Bourreau (Monique). |Desbœufs (Christiane). 
André (Denise). Bresson (Ileuriette). |Duboy (Denis). 
Andréa (D’) (Aline). Bride (Francoise). Durand (Viviane). 
Baquian (Paul) Candas (Jacqueline). |Eveillard (Claude). 
Batail'on (Georgelte). } Canevèt tense Gentilhomme 


Abovici (Roger). 
Alary (Lucienne). 


Beaudry (Françoise). | Chantal (Renée). (Arlette). , 
Beaussier (Lucienne). | Cheradame (Gilbert). [Gillet (Marie-Louise). 
Coudeyras (Josette). |Honiat (Pierre). 

Bernière (Paulette). Cremers (Marie- La Fleurs (Danielle). 
Bernon (Françoise). Thérèse). Lagorio {Janine). 

Bertrand (Jeannine). | Dartige du Fournet Landre (Marguerite). 
Beudaert (Denise). (Marie-Madeleine). !Leberger (Henri). 


Bernard (Laure). 
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Leo : FRE taime are). TéMadoleine). Par décret en daie du 44 mars 1959, rendu sur la proposition du 
nt (Léon) Prim (Robert). Tournemire Premier ininistre et du ministre des armées, le ronseil de l'o 
Li de (Brigitie) Riccini (Elise). (Armande). entendu, sont rés de Ja médaille militaire les militaires dont 
Leng P Vernay (Madeleine). le: noms suivenl ; 


eprêtre (Maryse). ; 
HN (Emilie). 
Milhau (André). 
Mouls (Robert). 
Nozues (Richard). 
paget (Jean). 


Vernay 
Vida, (André). 

Vienot (Simone). 
Villerey (Yves). 


Roger { tte). 
+ 


Aro 


Sehechai (Jacqueline;. 
Sudre (Véronique). 











: 


Sûreté nationate. 


— — 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Sayin (Pierre), commissaire prin- 
cipal de la sûreté nationale de 2 écheïon, est placé en position de 
tétachement pour une période de trois ans, à compter du 26 juin 
128, auprès du minisire de ja France d'outre-mer (Madagascar). 





Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Cot (Justin), cfflcier de police 
adjoint de la sûreté nationale de 2° classe, G échelon, est placé 
dans la position de délachement auprès du ministre de la France 
d'outre-mer (Cameroun) pour une période dé trois ans, pour y 
exercer les mêmes fonctions à compter du % août 1958. 


ET 





MINISTERE DES ARMEES 


a —— 


décrets du 14 mars 1959 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en dale du 1% mars 1959, rendu sur ia proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 
eutendu, sont décorés de la médaille militaire les déportés et inter- 
nés de la Résistance dont les noms suivent: 


A titre posthume. 


Arnaud (Marcel). Fresnaye (Romain). 
Bablet (André},. adjudant, À Glaesner (Edouard). 
Bailly (Lucien), 2° classe. Grand (Georges). 
Barbier (Robert), 2 classe. Grappin (Jean-Paul), 2 classe. 
Bertet (Robert-Guy}. Gravillon (Eugénie), 2° classe. 
Blondiaux, née Simon (Laure), Grenier (Pierre). 
sergent. Lafrançche (Francis), 1re classe. 
Boidin (André), 2e classe. Lejeune (Roiand), adjudant. 
Bolatre (Pierre). Levieux (Jean), adjudant. 
Bouziat (Léon). Mandon {Roger), 2 classe. 
Briand (Réné-Pierre), adjudant. } Marchand. (Alphonse), 2 classe. 
Burlet (Pierre-Augusle-Eugène), Mortier (Kiéber-Adolïphe), 
sergent-chef: sergent. 
Candas (Serge), sergent. Nallet (Marcel), sergent. 
Caudrelier (Emile), sergtnt. Noirtin (Jean-Marie), aspirant. 
Cazauvieilh (Jean), 2 classe. Ozere (Pierre), adjudant. 
Chambæut, née Roux (Marie), Parrauc (Armand). 
> classe, Pavis (Armand), sergent. 
Cherpitel (René), sergent. Persiaux (César). 
Chiappone (Marcel-Atexandre), Pierrepaque (Charles), adjudant 
sergent-chet. Poulet (Gilbert). 
Chosson (Antoïne), adjudant. ‘} Puccinelli (Armand). 
Civset (Bernard}, (Paul). 
Coispine (Robert). Richard (Florian), sergent. 
Combret (Jean). Roges (Jean), 2 classe. 
Commaille (Robert). Rouas (Maurice), adjudant-chef, 


= 


Coudert (Albert), sergent-chet. Roux (Jean). 
Courvaisier (Claude), sergent. Saint-Arroman (Jean-Gaston), 
Dessigne (Louis). 2 classe. 


Domenach (Fernand), sergent. 
Droit (Claude), 2e classe, 

Dudu (Louis}. 

Durin (Pierre). 

Epplin (Arthur), 2 classe. 
Eudeline (André), sergent. 
Fainstein (Maurice), sergent. 
Fingercweig (Mojsze ou Maurice), 
2 classe, 

Fortier (René), adjudant-chel. 
Fouchet (Pierre), 2° classe. | 


Ces concessions comportent d'attribution de la Croix de guerre 
avec palme, à titre ; clés annulent les citations accor- 
des antérieurement pour les mêmes faits. : 

Files ne comportent pas l'attribution de la médaille de la Résis: 
rod Le posthume, les intéressés étant déjà titujaires de celte 


{Schiepan (Lucien). 

De Seguin de Reyunies 
(Ferdinand). 

Sergent, née Delaïande 
(Raymonde), sergent. 

Tozer (James), sergent. 

Vuillermoz, née Grosgurin (Ger- 
maine), 2e classe. 

Weber (Jules), adjudant. 

 Zoccolini (Gilbert), sergent, 





2 


(Marie-Rose). 





A titre posthume, 


Bertrand (lucien-Georges-Joseph), 
2 classe. 

Cathala (Jean), > classe. 

Chaupre (Adr'en-Roger-François), 
caporal 

Claus (Arthur), sergent. 

Bertinet (Robert-Charles-Paul), 
2e classe. 

Bonnenfant (André), sergent. 

Chouvel (Antoine), ? classe. 

Coronel (Lucien-Paul), > classe. 

Devars du Mayne (Jean-Louis), 
Ze classe. 

Failavet {Aïmé-Elie), 2e classe. 





Floc'h (Gabriel-Yves-Marie), 
caporal. 

Gaget (René-Marcel-Adrien), 
2 classe, 

Gavraud (Roger-Emile-Jules), 
%e classe. 

Mountaibetti (Serge-Maurice). 
Murguet (Georges-Raymond), 
> classe. 

Perez (Serge-René). 

Poux (Léon-simon-Elie-Jean), 
2% classe. 

Riveyre (Raymond-Lucien), 
sergent, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croïx de £fnerre 
avec palme à titre posthume; elles annulent les citations accordées 
sntérieurement pour les mêmes frits. 





Par décret en date du 11 mars 1959, rendn sur la proposition dm 
Premier ininistre et du ministre des armées, le conseil de l’ordre 


entendu, 


sont décorés de la médaille 


militaire les déporiés et 


icternés de la Résistance dent les noms suivent: 


A titre posthume, 


Bonnichou (Henri), 2 classe, 
Carre (Charles), 2e classe. 
Cingolani (Engels), > classe, 
Edouard (Maurice), sergent. 
Essertel (Paul), sergent. 
Estorgues (Roger). 
Etienne (Henri), sergent. 
Fagot (Félix). 
Foucheux (Léon), % classe, 
Faure (Georges), caporal. 
Favier (Alphonse), sergent. 
Fayaud (Robert). 
Fayeulle (Pierre-Edouard), 
sergen£. 
Fees (Marcel), adjudant. 
Felzieiti (Louis), 2 classe, 
Ferroud-Plattet (André), 
Ferry (Denis), 2° classe, 
Fesser (Marcel), 2 classe. 
Feuillet (Jean-René), ? classe. 
Fevre (Jean), 2 classe. 
Fillatre (Robert), 2 classe, 
Fillatre (Roger), % classe, 
Filleau (Ginelte), 2e classe. 
Filol (Pierre). 
Finet (André), sergent. 
Fischer (Aloïs), > classe, 
Fischesser (Victor). 
Foot (Pierre). 
Fontanot (Jacques), sergent. 
Fontvieille (Georges), 2° classe. 
Forestier (René), sergent-chef. 
Forthoffer (Lucien), 
Fouquet (Aïmé). 
Fourmond (Rémi), 2 classe, 
Fradin, née Gaillard (Cécile), 
caporal. 
Franc (Frédéric), % classe. 
François (Georges), caporal. 
François, née Barre (Madeleine- 
Marie), 2e classe, 
François (Marcel), 2 classe. 
Francovich (Ginseppe), 2 classe. 
Frebling (Pierre), aspirant de 
réserve. 
Fressard. (Raymond), 2 classe. 
Fuchs (Camille), 
Gaborit (Pierre). 
Gachet (Francois). 
Gaiffle (Ulysse-Louis), sergent, 
Gaillard (Augusie), adjudant, 
Galet (Edmond); ?° classe, 
Galet (Marc), 2e classe, 
Ganet (Maurice), 2° classe, 
Gares (Francis), sergent, 
Garnier (Henri), 2° classe, 








Gassia (Marins-Louis), sergent, 

Gastellou (Jean-Baptiste). 

Gaultier de Kermoal (Amaury), 

Gauibier (François), 2e classe, 

Gauthiér (Joseph), sergent. 

Gecraerd (Arsène), 

Geiger (René). 

Geroud (Eugène). 

Georges, sergent. 

Gerard (André-Jules), 2° classe, 

Gerfaux (Ovide-Léon). 

Germain (Louis). 

Geslin (Auguste). 

Gilibert (Ferdinand), adjudant, 

Gillet (Louis). 

Girard (Albert), 2e classe, 

Girard (Louis-Georges), 2° classe, 

Giroud (Victur), sergent. 

Gisclon (Léontine), > classe, 

Glirze (Henri). 

üUlize (Marcel), 2 classe, 

Glotiu (Robert), 2 classe. 

Goduint (Roland), caporal. 

Goeppel (Suzanne), ? classe. 

Gomichon, née Maine 
(Antoinelte), sergent. 

Gouthier (Emile), ? clasce. 

Gonthier (Lucien), 2? classe. 

Goups (Georges), > classe. 

Gourlot (Lucien-Régis), 

Goury (Maurice), {re c'asse, 

Gruglia (Raymond-Yves), 

Grancher (Pierre), 2 classe, 

Grandjean (Léon). 

Greau (Eugène), adjudant, 

Grelot (André), 1re classe, 

Grignoux (Jean), sergent. 

Grillere (René), > classe. 

Grosmenil (Marce;:), adjudant. 

Gueant (Jules). 

Uuedeney (Louis). 

Gueguen (Armand). 

Gucguen (Auguste). 

Gueguen (René), adjudant. 

Gueguen, née Roule (Augustine), 
X class, 

Guenegou (Joseph), adjudant, 

Guerin (Jean-Marie). 

Guérin (Marcel). 

Gnerin (Pierre). 

Guerin, née Augagne 
> classe. 

Guery (Renf), ? classe. 

Gueusquin (Yvon). 

Guichonna (Antoine). 


(Marie), 
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Guihot (Alphonse), adjudant- 
chel. 

Guillerang (Gaëtan). 

Guillo (Henri), 2 classe. 

Guillossou (Arsène), 2 classe, 

Guinet (Fernand). 

Habourdin (André), sergent. 

Hahn (Louis). 

Hadjduk (Ida), 2° classe. 

Hamang (Jean). 

Hamelin (Maurice). 

Hansen (Ro'and), 2e classe. 

Haranger (Henri), sergent. 

Hardelin (Edouard), aspirant, 

Hardouim (Maurice). 

Hargous (Alexandre). 

MHarlet (Marcel). 

Haudelaine (Henri), 2% classe, 

Haudiquet (Georges). 

Hauser (Paul). 

Hawecker (Aloyse). 

Hebert (Jean), 2 classe, 

Heilly (Georges), % classe. 

Helwig (Pierre), 2e classe. 

Hemart (Albert-Jean), caporal. 

Hennick (Joseph). 

Henoeq (Victor), fre classe, 

Henry (François), adjudant. 

Henry (Roger). 

Herbe (Paul-André). 

Herlin (Emile), 2e classe, 

Hermann (René), adjudant. 

Hermeley (Lucien), 2 classe, 

Iermitte (André), 2 classe. 

Herout (James), 2° classe, 

Herve (Jacques), 

Hervin (Marcel), sergent. 

Hettinger (Miche). 

Heyd (Laurent), sergent, 

Hinault (Jules), îre classe, 

Hiver (Ferdinand), {re classe. 

Hiver (Paul), 2e classe, 


Le Ilody (Carmille-Marie), adju- 


dant. 
Hoflalt (René), 2e classe. 


Hoffmann (Alexandre), adjudant. 


Hornez (Fernand), sergent. 
Housez (Pierre), ire classe, 
Hubert (Maurice), adjudant, 
Hue (Raymond), adjudant. 
Huin (Marcel). 
Hulot (André-Bernard), 

gre classe, 
Hupliez (Kléber), sergent. 
Hurtelie (Marcel), 2e classe, 


Ces concessions comportent : 


fo L'attribution de Ja Croix 
posthume; elles annulent Îles 
pour les mêmes faits; 





Huygevelde (Jean), 2° classe, 
Imhoff (André-Léon). 
Umhoff (Christophe). 
Jacquemin (Joseph-Louis). 
Jacquemin (Louis), matelot. 
sacquemin (Marcel). 
jacquot (Georges), 2 classe. 
laffleux (Pierre), caporal. 
Jaffrezice (Robert), adjudant, 
Jannet (Philippe), 2° classe, 
lean (Célestin), 2° classe. 
leandon (André), 2° classe. 
Joanny (Paul). 
Jolibois (René), 1re classe. 
Jolly (Marcel), adjudant, 
Jonet (Camiile-Jules), adjudant. 
Josse, née Le Bras (Francine), 
sergent. 
Juban (Adrien-Marius), 2° classe. 
Juillet (Louis-Marcel). 
Jund (Roland), sergent. 
Kalis (Nicolas), sergent. 
Keith (Robert), 2 classe, 
Keller (Nicolas), 2 classe. 
Keller, née Tourscher (Margue- 
rite), 2° classe. 
Kempenich (Emile). 
Kerleau (Paul), matelot, 
Kerloc'h (Jean-Yves-Marie), 
2 classe 
Knapp. (Louis), 2 classe, 
Kœnig (Jean). 
kubinyi (Elienne-Stéphane), 
sergent-chef. 
Kuhn (Théodore). 
Lebrun (Jacques), sergent, 
Legros, née Moins (Marie-Louise), 
2 classe, 
Legros (Robert). 
Lepage (Jules). 
Marechal (Jean), {re classe, 
Marguerileau (Georges), 
2 classe. 
Palmer (Michel), 2° classe. 
Pelatan (Victor), sergent, 
Poitéin (Arthur), sergent. 
Porte (Jacques). 
Pradilhe (Amédée-Louis}, 
aspirant 
Riche (André) 
Sauton (Yves), 2° classe. 
Tournemine (Gustave), 
{re classe. 
Walkiers (François), {re classe. 


de grerre avec palme à titre 


citations accordées antérieurement 


20 L'attribution de la médaille de la Résistance à litre posthume 
(application des prescriptions de l'article 9 de la loi ne 48-121 du 


6 aoûl 1%8). 





Désrs Qu 0 ES RS CN 
de la itie 


militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 14 mars 
4%®, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
érmées, est suspendu des contrôles de la médaille militaire : 

Bull (Hans-Jurgen), médaillé militaire du 4 septembre 1958, en qua- 
lité de 1re classe au 2 régiment étranger de parachulistes, 





Décret portant nomination d'officiers dans la réserve 
de l'armée de mer. 


———— 


Rectificalif au Journal officiel 


2 colonne, 2% ligne, au lieu 
s Menard J.-L.) », 


du 7 mars 19%: page 2816, 


de: « Mesnard (1.-L.}) », lire: 








Régies d'avances. 


Le ministre des armées et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l'article 22 de Ja loi du 31 décembre 1950 portant ouverture 
dans les écritures du Trésor du compte d'affectation spéciale « Finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire »; 

Vu l'arrêté du 23 février 1958 porlani réorganisation de régies 
d'avances inslituées am titre -du te aflectation spécia'e 
« Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire », modifié par 
l'arrêté du 21 novembre 18; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux ies d'avances 
et aux régies de recelles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de receltes imputables au budget -de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 age 1952 fixant le taux de l’indemnilé de 
responsabilité susceptible d'être allouée «ux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionnement 
imposé à ces agen!s, 


Arrêlent : 


Art. ter, — L'article 2 de l'arrêté interministériel du 2 février 1958 
fixant le montant maximum des arances susceptibles d'être consen- 
lies aux régisseurs d’avanves est modifié ainsi qu'il suit: 


o AE mm oo ds ren ts SR ads ET Tatore 


Intendance de Châlons-sur-Marne. 

« Régie no 1, — 170 millions de francs. 

« Régie n° 2, — 120 millions de francs ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2 — Le chef de la mission centrale de liaison pour l'assis 
lance aux armées alliées, le directeur central de l’intendance au 
ministère des armées (terre) et le directeur de la comptabilité publi- 
que au ministère des finances et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du sent arrêté, 
qui sera publié au Jour” officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1959. 

Le ministre des armées, 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le che{ adjoint de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliécs, 
LOUIS DE BEAUCHAMP. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 


VÉRON, . 





Par arrôté du ministre des armées (marine) en date du 6 maré 
1959, le montant maximum des avances pouvant être consenties au 
régisseur de la direction des travaux maritimes à Casablanca est 
porlé de 9 milions de francs à 12 millions de francs. 





Attributions du de l'intendance | 
en ce qui concerne le règlement des ons. 


Rectificatif au Journal officiel du 12 mars 1959: page 3005, article 1®, 
% Hgne, au liéu de: « dévolues au-mrinistre des a », lire: 
« dévolue au ministre des armées ». 





Désignation de commissaires du Gouvernement 
auprès de certaines sociétés industrielles. 


Le ministre des armées, 


Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 organisant le contrôle adminis- 
tratit des marchés relatifs aux matériels de pus; - 

Vu le décret du 29 mai 1956 portant règlement d'administration 
publique pour l'application du décret- ité ; 

Vu l'arrêté interministériel du 29 mai-419%6 pour l'application du 
décret-loi et du décret susvisés; 

Vu le décret du 2 juin 1996 et le texte modificatif du 21 juillet 
19:2 relatifs à l'application du décret-lot du 3% octobre - 

Vu la loi du 11 août 1936 sur la nationalisation- des fabrications 
des matériels de guerre; | S 

Vu le décret-loi du 18 avril 4959 fixant le des matériels de 
qe, armes et munitions, et les textes d'application du 44 aoûl 
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Arrête : 


art. ter, — L'article 1er de l'arrêté du 12 janvier 1956, modifié par 
l'article 2? de l'arrêté du 27 novembre 1%7, est à nouveau modifie 
comme suit: 

« lo Il est mis fin à la mission de commissaire du Gouvérnement: 

«“ De M. le contrôleur général de l'administration de l’armée Fonty; 

« be M. le contrôleur général de l'administration de l'armée 
Mondon. 

« * Sont désignés comme commissaires. du Gouvernement auprès 
des sociétés énumérées à la suite de leur nom: 


« M. le contrôleur général de Fadministration de l’armée Hervieu : 


Manufacture de machines du Haut-Rhin (Manurhin) ; 
Etablissements Luchaire. 
M. le contrôleur général de l'administration de l’armée Monin: 
société anonyme Gevelot; 
Etablissements Rey frères et C°; 
Société alsacienne d’études et d'exploitation (Alsetex) : 
Etablissements Billant; 
société méridionale d’industrié. 
M. le contrôleur de l'administration de l'armée Abeillé: 
Société des forges et ateliers du Creusot (S. F, A. C.); 
Compagnie Fives-Lille Cail; 
Société Batignolles-Châtilion (mécanique générale) ; 
« Société anonyme des véhicules industriels et équipements méca- 
niques (S. A. V. L E. M.); 

« Anciens établissements Panhard et Levassor. 

« M. le contrôleur de l’armée Tuflet: 

« Société Let de recherches industrielles et mécaniques 
S.T.R LM? 
ts. Société de fabrications d'armement et de moteurs (S. ©. F. 
À Pr: 

« Société des automobiles Bugatti; 

« Etablissements Hotchkiss-Brandi. 
M. le contrôleur de l'administration de l'armée Faveris: 
Compagnie française Thomson-Houston ; 
Société nouvelle électronique ; 
Sociélé Le Matériel téléphonique (L. M. T.): 
Laboratoire central de télécommunications (L. C. T.); 
Et de télécommunications radioélectriques et téléphoniques 
(T. R. T.); | 
Compagnie générale de télégraphie sans fl (C. S. F.) ». 


Art. 2. — Le directeur du contrôle [{lerre) du ministère des armées 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui Sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 mars 1959. 


PIERRE GUILLAUMAT, 





Armée de terre (réserve). 


Par décision ministérielle en date du 7 mars 1959, a été nommé, 
avec son grade et son ancienneté de grade, dans les cadres des 
officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du jour 
Re, radiation des cadres de l’armée active, l'officier dont le nom 
uit : 


M. l'intendant militaire de tre classe Viot (Robert-Auguste-Louis). 





Par décision du 7 mars 1959, sont nommés, avec leur grade et 
leur ancienneté de e, dans les cadres des officiers de réserve, 
à compter du jour leur radiation des cadres de l'armée active, 
et alfectés pour administration aux étals-majors désignés ci-après 
les officiers dont les noms suivent : 

TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
1° ARME 
6 région militaire. 


Groupe de subdivisions de Strasbourg. 
M. le colonel Cunin (Albert-Georges), hors cadres, en mission. 


8e région mulitaire. 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


M. le lieutenant-colonel Forgues (huepèrMathiee Eugène), de la 
direction des travaux du génie de Lyon. 


9% région militaire. 


Grouçe de subdivisions de Marseille. 


M. le colonel Roque (Charles-Marius), de la direction des travaux 
du génie des F. F. A. 





2e SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
5e région Militaire. 


Groupe de subdivisions de Pau. 


M. le capitaine Régis (René), direction des lravaux du génie de 
Montauban. 





Ecole polytechnique. 


Par arrêté du 7 février 1959, MM. Dubreil (Paul), maître de confé- 
rences de 1re catégorie à l'école 5 haomg Montagne (Pierre) 
e! Winter (Jacques), maîtres de conférences de 2 catégorie à l’écoe 
polytechnique, sont délachés dans les fonctions d'examinateur des 
élèves à une série d'examens pour une durée de cinq ans prenant 
ellet du 1 octobre 1%8. 





Personnel civil administratif. 





Par arrêté du ministre des arm'es (marine) en date du 9 mar: 
199, sont avancés dans le corfs des secrétaires adiministralifs 
« Complables des matières »: 


Au grade de secrétaire administratif principal, 1* échelon. 


Les secrétaires administratifs de {re classe, 4° échelon: 


M. Le Nézet (E.-J -J.), ur compler du fer janvier 1959, avec un 
report de réduction de mois. 


M. Hallegot (F.,;, pour compter du 1er février 1959, avec un report 
de réduction de 1 mois. 


Au grade de secrétaire administratif de re classe, 1% échelon. 


M. le secrélaire administratif de 2 classe, G échelon, Noël (P.-L.), 
pe compler du 1% janvier 1%9, avec un report de réduction de 
mois. 


Les secrétaires administratifs de 2e classe, 5° échelon : 


M. Lardin (A.-C.), pour compter du 1e février 1959, avec un report 
de réduction de 15 jours. 

M. Fenouil (A.-A.), pour compter du fer mars 1959, avec un report 
de réduction de 1 mois. 

Ces avancements donnent lieu au raçpel de traitement correz 
pondant. 





Techniciens d'études et de fabrications. 


Par arrtlé en date du 29 février 1959: 


M. Bailly (P.-C.), technicien chef de travaux d'études et de fabri- 
cations, 3° échelon, a été promu technicien chef de travaux d'études 
el de fabrications de classe exceptionnelle, 4e échelon, à compter 
du 17 mars 1959, 


Les techniciens d’études et de fabrications, 7° échelon, dont les 
noms suivent ont été promus techniciens chefs de travaux d'études 
et de fabrications, 1e échelon, aux dates indiquées ci-après : 


(A compter du 1e janvier 1959.) 


M. Sontag (M.-J.), ancienneté dans l'échelon reportée au 21 octo- 
bre 1918. 
(A compter du fer mars 1959.) 


M. Firmin (R.), ancienneté dans l'échelon reportée au 1° jan- 
vier 1951. 


Les techniciens d'études et de fabrications des services techniques 
de l'aéronautique dont les noms suivent ont élé promus aux éche- 
lons et dates indiqués ci-après: 


Technicien chef de travaux d'études et de fabrications, 3° échelon. 


MM. Béguin (R}), à compter du 1# janvier 1959 
Larue (H.), à compter du 27 février 1959. 
Soubeyrand (R.), à compter du 14 juin 1958, 


Technicien chef de travaux d'études et de fabrications, 2 échelon 


MM. Sontag (M.-J.), à compter du 18 janvier 1959 
Firmin (R.), à compter du 1e mars 1959 

















3386 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE. 


21 Mars 190 





Technicien d'études et de fabrications, 7 échelon. 


MM. Estampes (P.), à compter du fe janvier 1959 
Lapetre (G.-J.), à compter du fe janvier 1959, 
Douzil (L.-1.), à compter du 1 janvier 19:39. 
Mascard !2.-C.-A.-F.), à compter du 6 février 1959. 
Clerdan (1), à compter du 25 février 1959. 
Joubert (R.-R.-C.), à compter du 2% mars 1959 
Dupon (M.), à compter du 14 juin 1959. 


Technicien d'études et de fabri. ations, 6e échelon. 
MM. Gangneux (B.), à comçter du fer janvier 1959, 
Chatet (P,), à compter du fer janvier 4959. 
Gisbert (P,1, à compter du 2 janvier 1999. 
Viahe (G.-1.-P.), à compter du ver avril 1959: 
Cacchione (R.), à compter du 25 avril 1959. 
Technicien d'études et de fabrications, 5 échelon. 


MM. Raymond (L.), à compter du 3 janvier 1959. 
Dormant (J1.), à compter du 17 avril 1959. 


Technicien d'études et de fabrications, 2 échelon. 


M. Bregier (E.), à compter du 18 avril 1959 (services niililaires 
épuisés), 











MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 59-355 pris pour l'application du paragraphe 2 (A, 2° ah. 
néa, b) de l'article unique de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 
1957 ot relatif aux modalités le caloul du prélèvement temporaire 
sur les suppléments de bénéfices dû par Îles entreprises eftec- 
tuant des fournitures militaires ou travaillant pour la défense 
nationaie. 





Rectlificalif au Journal officiel du 3 mars 1959, Annexes: 


Page 2654, 2 colonne, liste 1, troisième groupe, 7° ligne, au lieu 
de: « Marchés de fabrication d'avions MS, %%5 et MAR, #52 », 
lire: « Marchés de fabrication d'avions MS. 7 et M.M. 4524 »; 
8e ligne, au lieu de: « Marchés de fournitures de rechange pour 
avions S.I.P.A., ill À, », lire; « Marchés de fournitures de rechange 
pour avions S.JI-P.A MI A, » 

Page 2655, 1re colonne, liste NH, nola (1), 2e ligne, au lieu de: 
« … ES. 7600 », jiire: « .… MS, 700 »; 9° ligne, au lieu de: 
e« … Potez 73 », Mre: « … Potez 75 », 





Conditions d'aporéciation de la responsabilité des comptables 
on matière de confiscation des profits flicites. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 18 octobre 1944 tendant à corifisquer les profits 
Hlicites, modifiée ; 

Vu l'article 70 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (ne 51-518 
dr. 24 mai 1954) ; 

Vu le décret ne 51-787 du 14 juin 1951 fixant les modatilés d'appli- 
ca'fon de la procédure de remise gracieuse, d'admission en mon- 
vaæur et de mise en jeu de la responsahiäité des comptables en 
7 de confiscation des profits illicites, et notamment sun 
article 16; 

Vu l'arrêté du ?8 aetobre 1958 portant mise an jeu de la respon- 
sabhililté des comptables en malière de confiscausn des profits fli- 
ciles, 


Arrête : 


Art. er — Pour l'appréciation de la responsabilité des percep- 
teurs au titre du recouvrement des confiscotions et amendes pro- 
noncées en application de l'ordonnance du 18 octobre 1%, H est 
tenu compte 


D'une part, des conditions générales de fonctimnemen! du poste 
considéré, de la situation d'ensemble du recouvrement des confis- 
cations et amendes et du monliant de l'indemnité allouée au per- 
cepteur en vertu des dispositions de l'article 51 de ia lui du 19 mars 
495; 

D'autre part, des difficultés particulières qu'a présentées la mise 
à exécution de la décision de confiscation pour laquelte la décharge 
de responsabilité est demandée. 

En cas de faute ou de négligence grave du perceptenr, les symmes 
laissées à sa charge peuvent excéder le montant de l'indemnité 
visée ci-dessus. 








Art. 2. — Le directeur général des impôts et le directeur de la 
comptabilité publique sont cha 7 ue mg présent arrilé, 
qui sera publié au Journal de la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1959. 


* Pour le ministre des finances et des afluires économiques 
et par délégation: | 


Le che] du cabinet, 
JACQUES CRUCHON. 





. de . Le L 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'articie 20 de la loi de financés pour l'exercice 4954 (loi 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953) ; 


Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu 
lation de crédits pour 1958, 


Arrèle : 


Art. ter, — Est onvert en 1958 un crédit de 1.400.000.000 F appli- 
cable aux budget et chapitre mentionnés dans l'état añnexé au 
présent arrété. 


Art. 2. — 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des receltes 
constatées au titre des ressources aflectées au fonds d’assainisse- 
ment du marché du lait et des produits laîtiers et qui n'ont pas 
donné lieu à ouverture de crédit par un texte antérieur. 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1959. 
Le ministre des finances et des allaires économiques, 
Pour l2 ministre et par délégation: 


Le conseiller technique, 
J. ROGEZ. 





ETAT ANNEXE 
mm 


SERVICE CRÉDIT OUVERT 


CHAPITRE 





Milliers de francs, 


Trene VIII. — DÉPENSES EFFECTUÉES 
SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


C. — Fonds d'assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers. 


Assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers... pos hièers dut». OS 1.400.000 


Taux d'intérêt des obligations cautionnées. 








Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu les articles 1692, 16 du code général des impôts et 354 de 
l'annexe TII dudit code; 

Vu l'article 112 du eode des douanes; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1958, 


Arrête : 


Art. ter, — Le taux de l'intérêt de crédit des obligations caut:on- 
nées souscrites en règlement des droits et taxes pereus por l'adimi- 
nistration des contributions indirectes et par Vadministration des 
douanes et droits indirects est abaissé de 6,50 p. 100 à 5 p. 100 l'an 
à partir du 1% avril 1959. 


Art. 2, — Le directeur général des impôts, le directeur général des 
douanes et droits indiréc's et le directeur dû Trésor sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiet de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mars 1959. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par dé'égation ; 


Le directeur du énbinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
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Prix d'achat des alcools d'origine vinicole pour la campagne 1958-1959. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 11 mars 1959: poge 2982, 
> colonne, et article 2, dernière colonne, au lieu de: « Alcools 
de vins et de lies de vins », lire: « Alcools de vins et de vius 
de lies ». (Le reste sans changement.) 





Application de l'article 49 de l'ordonnance n° 58-1372 
du 2 1958. 


Reclificatif an Journal officiel du 12 mars 1959: page 3907, 
% colonne, à l'article 4er, @& ligne, au lieu de: « .… blocs, piaque, 
baguettes, grains et grenailles… », lire: « … blocs, plaques, 
baguelles, grains et grenailies.. ». 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 7 janvier 1959, M. Schneider (Joseph), administra- 
teur civil de 2 classe de l'administration centrale des affaires éco- 
nomiques, est placé, sur sa demande, en service détaché pour une 
durée de cinq ans à compter du {+ septembre 1958, auprès du 
ministère des affaires étrangères, en vue lui permettre d'exercer 
les fonctions de chef de division à la commission de la Commu- 
nauté économique européenne (direction générale du marché inté- 
rieur). 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 7 février 1959, M. Lavayssière (Paul-Louis- 
Jean), inspecteur des contributions indirectes, a été placé, pour 
une péri maximum de cinq ons à compter du {+ août 1958, en 
service détaché à du miñistère des affaires étrangères, en 
vue d'être mis à la disposition de la Communauté économique 
européenne. 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 


Par arrêté en date du 7 février 1959, M. Schwartz (Daniel), ingé- 
nieur en chef de 1re classe des manufactures de l'Etat, a été placé 
en service détaché, pour une période maximum de cinq ans a 
compter du 4 janvier 1959, auprès du ministère de la santé publi- 
que (institut national d'hygiène), en qualité de maître de recher- 
ches d'une unité de recherches slatistiques à l'institut Gustave- 
Roussy, à Villejuif. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 





Décret du 14 mars 1959 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 14 mars 1959, M. Grandjean (Albert-Auguste), 
ingénieur en chef des ponts el chaussées (4° échelon), en situation 
de service détaché, esl réintégré, pour ordre, dans les cadres de son 
administration d’origine el admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, pour ancienneté, sur sa demande, 

Ces dispositions prennent effet au 1er avril 1959. 





ransport en récipients en matière plastique du bioxyde d 
et ses solutions aqueuses titrant plus de 60 p. 100 on poids 
bioxyde d'hydrogène. 

(art, 651, 618 bis, 807.) 


————— 


‘ 


MarTiènEs DANGEREUSES 1959, mo 4 





Le ministre des travaux publies et des transpor{s, 


Po: la proposition du directeur général des chemins de fer et 
es (ransports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 45 avril:19%5 approuvant un nouveau règlement 
Pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, 
bar voies de terre et par voies de navigation intérieure; 








Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instituée par décret du 27 février 1911, au cours de 
sa Séance du 15 décembre 1958, 


Arrête : 


Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon sui- 
vante : 


1° Article 651, dans l'énumération des matières du groupe 33.103, 
supprimer les mots « lorsqu'ils sont contenus dans des récipients 
mélalliques ». ; 


20 Article 618 bis, le texte de cet article devient le suivant: 

« 648 bis. — Le bioxyde d'hydrogène et ses solutions aqueuses 
titrant plus de 60 p. 100 en poids de bioxyde d'hydrogène (gr. 35.103) 
devront être contenus soit : 


« a) Dans .des récipients mélalliques assez stables sur leur base 
pour ne pas risquer de se renverser el munis à la partie supérieure 
d'une ouverture assurant l'égalité ponte de l'intérieur avec 
l'atmosphère. Cette ouverture sera protégée : intérieurement, per un 
dispositif s’opposant en toutes: circonstances aux projections de 
liquide au dehors; extérieurement, par une chape munie de lente 
s'opposant aux introductions de poussières dans le récipient ; 

« b) Dans des récipients en matière plastique d’une capacité maxi- 
mum de trente litres, munis d'un bouchon en même matière, pourvu 
dun dispositif assurant l'égalité de pression de l'intérieur avec 
l'atmosphère ». 


3° Article 807, ajouter le paragraphe d suivant: 

« d) Récipients en matière plastique d'une capacité maximum de 
trente litres ». 

Fait à Paris, le 5 mors 1959. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégalion : 


Le directeur géneral des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 





Enumération et emballage des esters des acides phosphorique, 
pyrophosphorique et ihiophosphorique. 


(Art 721, 726 ter et nomenclature.) 





MATIÈRES DANGEREUSES 1959, no 2 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 13 avril 1955 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des malières dangereuses par chemins de fer, 
par voies de terre el par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières 
dangereuses, instiluée par décret du 27 février 1941, au cours de 
sa séance du 15 décembre 1958, 


Arrête : 


Art. fer, — Le texle du règlement du 15 avril 1913 pour le transport 
des matières dangereuses est modifié de la façon suivante: 


1° Arlic'e 721, =emplacer le texte du groupe 41.108 par: 


« Gr. 41.103, — Préparations à base de nicotine renfermant plus 
de 50 p. 100 de nicotine. 
« Gr. 41.403 a. — Eslers des acides phosphorique, pyrophospho- 


rique et thiophosphorique à l'état so:ide el préparalions puivéru- 
lentes renfermant ces corps à des concentralions supérieures à celtes 
aulorisées pour la commercialisation par le ministère de l'agricul- 
ture, à l'exception, toutefois, du malathion (gr 441.212). 


e Gr. 41109 b. — Esters des acides phosphorique, pyrophospho- 
rique et thiophosphorique a l'état liquide et préparations liquides 
renfermant ces Corps à des concentrations supérieures à celes 
autorisées pour la commercialisation par le ministère de l'agricul- 
ture, à l'exception, toutefois, du malathion !gr, 11.212) ». 


2e Remplacer le titre et le premier paragraphe de l'article 72% ter 
par 


« 726 ‘er — Gr, 41.109, 11.108 a, 41.103 D, 41,905, 41.196, 41.127. — 
Préparations à base de nicotine. Fsters des acides phosphorique, 
pyrophosphorique et  thiophosphorique et préparations qui en 
contiennent. 


« 1. Les matières du gr. 41.103 ne doivent être transportées que 
dans des fûts métalliques à bonde double, herméliques, étanches 
et résistants. Ces fûts Seront munis de cercles de rou'ement lorsque 
leur poids excédera 75 kg. 
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« Les matières du gr. 41.109 « doiven. être contenues dans des 
récipients métalliques hermnétiques, étanches et résistants. 


« Les matières du gr. M.109 b ne doivent être transportées que 
dans des fûts métalliques à bonde double, hermétiques, étanches 
et résistants. Ces füte seront munis de cercles de roulement lorsque 


leur poids excédera 75 kg ». 
Art % — Modifier la nomenclature des matières en remplaçant 
la rubrique, 


« Esters des acides phosphor que, ue 
PT horique el Uni phesphorique. . 
(Voir en outre à Insectickes.) » 


IV à } 721 "4 11.19 ju 


Par les rubriques suivantes : 


« Esters des acides phosphorique, pyro | 
mhosphorique et 1 \0pho- phorique à 
l'état solde et préparations pulvéru- 


lentes renfermant ces corps à des con- 
centrations supérieures à relles awto- 
rsées pour la comprercialisation por 
le ministère de |’ asriculture, à 
l'exception, toutelois, du malathion 
Or AR... consoocoss sono dessus Wa 1721! fre! M103e 1412 


« (Vo'r en outre à insecticides.) » 


« Esters des acides phosphor:que, pyro- 
ee vhorique et tl'iophosphoriqne à 
‘état liquide et préparations liquides 
ren‘ermant ces corps à des concen- 
trations supéreures à ‘celles aule- 
risées pour la commmercialisation par 
le ministère de l'agriculture, à 
l'exceution, toutefois, du malathion 
(er. 40.202)... sssssssononessssnoss es se IV a | 722 | tre! 41.409 db | 412 
« (Voir en outre à Insectickies.) » 

















Fait à Paris, le 10 mars 1959 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le mimstre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ LOUMENC. 





Transport du nitrile acrylique logé en fûts. 


(Art, 79 quinquies.) 





Matiknes DANGEREUSES 1959, ne 3 





Le ministre des travaux publies et des transports, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 dn 5 février 1942 relatif au transport et 
À la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 15 approuvant un nouvean règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre el par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transpert des matières dan- 
gereuses, institnée par décret du 27 février 1951, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1958, 


Arrôte à 


Article unique. — Le paragranhe fer de l’artile 729 quinquies du 
règlement du 15 avril 19%5 pour le transport des matières dangereuses 
est remplacé par le suivant: 

« 1. Le nitrile acrylique sera contenu : 


« Soit dans des fûts métalliques dits « navettes » à onde vissée 
avec interposition d'un joint résistant au prodwt. Ces füts doivent 
présenter une résistance suffisante pour pouvoir subir, remplis, une 
chute de 1.50 mètre sur une aire cimenté: sans présenter la moin- 
dre trace de suintement. Quand leur poids dépasse 75 kg, îils doi- 
vent être munis de cercles de roulement : 

« Soit dans des fûts dits « perdus » à bande vissée avec interposi- 
tion d'un joint résistant au produit. La honde sera placée sur un des 
fonds et elle sera protégée par la bordure du fût. Ces fûts pourront 
avoir une virole sertie aux fonds, les liaisons élant consolidées 
par des virgules de renforcement; ils pourront ne pas posséder de 
cercle de roulement, mais dans ce ras M: devront être munis de 
nervures de renforcement. Ts devront subir Vépreuve de chute de 
1,50 mètre sans présenter la moindre trace de suintement ». 


Fait à Paris, le 10 mars 1959. 
Le ministre des traraux publics et des transports, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 








Agrément par le service des mines spécialement amé. 
nagés pour le As Ed 
de eaicium. 

(Art. 945 €t 1088.) 


a ——— 


MATIÈRES DANGEREUSES 1959, n° & 


Le ministre des trasyaux publics et des transports, 
Sur > gs du directeur général des chemins de ler et des 


Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport ct 
à la manutention des matières dangereuses ; 

SÉts  - lière “a Laine ee 
pour s ma S Re par € Fr, par 
votes de terre et par voies de igation intérieure ; ” 

Vu l'avis émis par la commission du transprrt des matières dan- 
gereuses, institñée r décret du 27 février 1941, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1958, 


Arrête : 


Article p — Le lexte dun règlement du 15 avril #945 pour 
. er t des matières dangereuses est modifié de de Dicon oui 
ante 


1° Article 25, le dernier alinéa du paragraphe 4e de cet article 
est remplacé par le suivant: 


« Les camions-euves, dent ee devront être rigou- 
reusement conformes aux prescriptions présent article, ne seront 
autorisés à circuter qu'après agrément 2 chef de l'arrondissement 
minéralogique où its sont immatriulés + 


2° Article 1088, le texte de cet article est remplacé par le suivant: 


« 1083. — Les véhicules seront, avant lenr mise en circulation, sou- 
—— — À A l'obli tion d'une awtorisation indiquant qu'ils satisfont aux 
générales du règlement et à celles des s 2,9 

autorisation sera déti 


et te ee cette vrée par le chef l’arrondisse- 
ment minéral ue où Hs sont immaiticniés sur lo vu d'un procés 


dn véhieule établi par un expert agréé le 
ministre des travaux publies et des Lauerts. # _ 
« Les ingénieurs du service des mines et le got des asso- 


ciations de propriétaires d'appareils à vapeur sont pour assu- 
rer ces fonctions d'experts. _— 


« L'autorisation de cireuler an un sr délivré par le chef 
de 1] accordée devra tou 
Ôtre à bord du vémeule et p N teste réquisition ». 

Fait à Paris, le 10 mars 1959 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMERC. 





Trantport des asticots vivants expédiés par colis express. 
(art. 871, 671 bis, 877 et nomenclature.) 





Mariènes DANGEREUSES 1959, no 5 





le ministre des travaux publics et des transports, 


: Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
ransports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 3 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières 

Vu l'arrêté du 15 avril 4915 approuyant un nouveau nt pour 
le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de na iadérieuse : 

Vu l'avis émis par la commission du transpert des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 19%11, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1958, 


Arrûte : 


Art. fer, — Le texte du règlement dn 15 avril 194 pour Je 
“à des matières dangeureuses est modifié de la façon sui- 
vante 


fo L'énumération des matières de la classe VI est ainsi 
modifiée : 


a) Le texte du groupe 61.318 devient: 


« Gr. 61.308. — Petits animaux vivants qui peuvent être une cause 
de danger ou d'infection ». 


b) H est créé la 4° catégorie suivante faisant 7?’ t de l'ar- 
ticle SA bis: mi 


« AT bis (# catégorie). — Gr. 61401. — Asticots vivants = 


Tra 


LE 
Sur 
trans 
Vu 
à la 
Vu 
Je tra 
de te 
Vu 
gereu 
séanc 


Art 
le tri 


Rer 
« P 
voir ! 
Fait 


Moi 


Le 


Sur 
trans 
Vu 
manu 
Va 
Pour 
voies 
Vu 
gerew 








e7 





——» 








91 Mars 1959 


_ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3389 





> Le texte de l'article 877 devient : 

« 671. — 100 SN en ARE, OR | 
cn és des cartons avec orifices d'aération ou dans des 
caisses à claire-voie ». 

Art. 2. — La nomenclature des matières est ainsi modifiée : 

Asticots vivants, colenne 5, indiquer: « groupe 61401 », au lieu 
de: * 61.308 ». 

Fait à Paris, le 10 mars 1959. 

Le ministre des. travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC. 





Transport de l'acide fiuorhydrique anhydre en wagons-citernes. 
(Art. 817 et 1005.) 


MATIÈRES DANGEREUSES 1959, no G 


1« ministre des travaux publics et des transports, 
Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 


transports, 

Vu l'acte dit loi ne 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses; 

Vu l'arrèté du 15 avril 4945 agprouvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses pe chemins de fer, par voies 
de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, instituée par décret du 27 février 1911, au cours de sa 
séance du 15 décembre 1958, 


Arrête : 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1945 pour 
le transport des matières dangereuses est modifié ainsi qu'il suit: 
1° article 817. 

a) Remplacer le paragraphe 1 par le suivant: 
« |. À l'exce de l'anh carbonique solide (gr. 51.402), 
toute matière la casse peut être tlranspartée en wagons- 


citernes, camions-cilernes, bateaux-citernes ou containers-citernes ». 


b, Remplacer la première phrase du paragraphe 3 par la suivante : 

« 3. Les citernes à acide fluorhydrique en solution ne doivent pas 
tre pourvues de tuyaux de vidange ». 

c) Créer le paragraphe 4 ci-après: 

« #. Les citernes à acide fluorhydrique anhydre doivent être en 
acier soud£; elles ne doivent pas être pourvues de tuyauterie de 
Wiange à la partie inférieure, celte tuyauterie devant être 
sur ‘e haut de la citerne el la vidange devant pouvoir se faire au 
moyen d'air ge Jo à / 

« La pression d'épreuve, qui doit être renouvelée tous les trois 
ans. est de 10 kg. 

« La Charge maxumum doit être de 0,84 kg par litre de capacité ». 


2 Article 1005. 


Remplacer Ja dernière ligne du paragraphe 8 par la suivante: 
« Pour les citernes à acide fluorhydrique en solution et anhydre, 
voir article 817, paragraphes 3 et 4 », 
Fait à Paris, le 10 mars 1959. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC, 





Modification de différents articles du règlement du 15 avril 1945. 
(Titre du règlement, art. 1e, 6, 16, 23, 28 bis et 964) 
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Le ministre des travaux publics et des transports, 
A von hotes du directeur général des chemins de fer et des 
i Doris 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 4942 re ansport 
manutention des La Fe , ee one reles 
Go ds DU dir de CRE MS 
voies de terre et par voies de series , SN 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
£ereuses, instituée décret du 21 février 4941, au cours de sa 

écembre 1958, 





Kance du 45 4 


Arrête 

Article unique. — Le texte du règlement du 15 avril 1%45 pour le 
transport des matières dangereuses est modifié de la façon suivante : 

to Titre du règiement, supprimer « (exp'osibles, inflammables, 
toxiques, etc.) et des ! s_inlectes ». 

% Article 1, remp'acer la première ligne du deuxième alinéa de 
cet article par: 

Cés matières, appelées dangereuses dans le cours du présent 

réglement, sont rangées en sept classes dont les définitions sont 
les suivantes: ». 

% aArticie 8, supprimer « el inlectes » à chaoun des deux para- 
graphes. 

4e article 16-1 F, ajouter « et de la classe VI » après « de la 
classe IV a ». 

5e Article 23, supprimer « ou infectes ». 


6 Article 28 bis, remplacer aux paragraphes 1 et 2 l'expression 
« matière soumise aux prescriptions du présent SL pa par 
« mnatière dangereuse ». 

qe Article 964-1, remplacer le deuxième alinéa du paragraphe 1 
par le suivant : 

« Lette prescription n'est pas applicable aux camions et tracteurs 
transportant ou remopquant : 

« Soit un chargement de aile ou de foin entre les prés ou champs 
et les exploitations agricoles ; 

« Soit des matières de la classe VI ». 

Fait À Paris, le 10 mars 1959. 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général des chemins de fer et des transports, 
ANDRÉ DOUMENC, 





Dénomination de quais, boulevards et darses du port de Rouen. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1959: page 265?, 18e ligne, 
au dieu de: « Quai des Antilles », la darse du nouveau quai du boule- 
vard de l'Ouest des bassins Saint-Gervais », lire: « Quai des Antilles », 
le nouveau quai du boulevard de l'Ouest des bassins Saint-Gervais », 





Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 2 mars 1959, ont ét£ maintenus dans leurs fonctions 
auprès du conseil supérieur des transports les rapporteurs perma- 
nents désignés par arrêté du 26 septembre 1958 et les rapporieurs 
temporaires, à l'exception de M. Pomey, auditeur au conseil d'Eta), 
rapporteur permanent, démissionnaire, qui est remplacé par 
M. Morisoi, auditeur au conseil d'Etat. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrété du 7 février 1959, sont détachés auprès du ministère 
de ia France d'outre-mer (Terres australes et antarciiques françaises) 
pour une durée maximum de deux ans trois mois: 

A compler du 17 novembre 1%8: M. Vannieuwwenhuyse (Roger), 
adjuint technique de la météorologie, en qualité d'agent technique 
à la station ique de l'lie de Ia Nouvelle-Ameterdam. 

A compter du 16 novembre 1958: M. Garnier (Jean), ingénieur 
des travaux météorologiques, en qualité de chef de la station météo- 
rologique de l'ite de la uvelle-Amsterdam. 





Pur arrêté du 7 février 1959, les dispositions de l'arrêté du 25 mars 
1%8 portant détachement de divers agents auprès de l'aéroport de 
Paris sont modifiées, à compter du 1% janvier 1955, de la manière 
suivante en ce qui concerne les agents énumérés ci-dessous : 

MM. Guiîter (llenri), employé de bureau dactylographe; huissier 
d'aérogare de 3" classe (date d'eflet du détachement : 
9 octobre 1955) 

Moneyron (Michel), chef d'équipe professionnel; chef d'atelier 
es de fre classe (date d'ellet du détachement: 1er août 
9551. 

Fonteneau (André), chef d'équipe prolessionnel; chef d'atelier 
eve de 1re ciasse (date d'effet du délachement : 17 juilet 

). 

Noiselte (Edouard), ehel d'équipe professionnel; chef d'équipe 

professionnel (date d'effet du détachement: 8 juillet 1956). 


L'expiration de la période du détachement des intéressés est flxée 
au 31 décembre 1959, 
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Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 27 février 1959, M. Guemat, A NE général 
de: pouts et chaussees, a été chargé, par intérim, de la ‘%* mspection 
générae des services des ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 5 mars 1959: 

M. Renel (Pierre), Ts des ponts et chaussées, précédem- 
ment placé cn service délaché, a été réinlégré dans les cadres de 
l'administration des travaux publics, pour compter du fer janvier 
4%A, et à nouveau chargé de l'arrondissement de l'Est du service 
des ponts et chanssées dc la TMaute-Saône. 

M. Camelin, ingénieur des travaux publics de l'Etat, a cessé, à ja 
mème aale, d'assurer l'intérim de cet a:rondissement, 


Par arrêté en date du 6 mars 1959, M. Coquille (Lucien), ingénieur 
des travaux publics de l'Etat de 1re classe à Troyes, a été, à compter 
du 16 février 1959, provisoirement chargé d'assurer, en sns de ses 
fonclions actueles, l'intérim de l'arrondissement Nord-Ouest du 
service ordinaire des ponts et chaussées de l'Aube et de l'arrondis- 
sement de navigation de Troyes. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 14 mars 1969 relatif à la création à l'université de Dijon 
d'un institut de promotion supérieure du travail. 


Par décret en date du 14 mars 19%, est approuvée la délibération 
en date du 27 mars 1958, du conseil de l'université de Dijon, portant 
création d'un institut de promotion supérieure du travail. 





Décret du 14 mars 1959 créant à l’université de Grenoble un institut 
dénommé Ecole de promotion supérieure du travail. 





Par décret en date du 11 mars 1959, est approuvée la délibération 
en date du 9 juillet 1958, du conseil de l'université de Grenoble, 
porlant création d'un institut d'université dénommé Ecole de pro- 
motion supérieure du travail, 





ge LL OT De ES dr À 
l'inétruction publique à faire valoir leurs à la retraite et 
leur conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 14 mars 1959, M. Piquet (Gaston), inspec- 
teur général de l'instruction publique, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter du 16 mai 19%:9 

M. Piquet est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1959 
inclus. 

Le titre d'inspecteur général honoraire est conféré à M. Piquet. 


—- 


Par décret en date du 14 mars 19%59, M. Schmidt (Charles), inspec- 
teur général de l'instruction publique, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compler du 29 juin 1959, 

M. Schmidt est maintenu en fonctions jusqu'au 30 septembre 1959 
inclus. 

Le titre d'inspecteur général honoraire est conféré à M. Schmidt. 





Création d'un brevet de technicien (adjoint techn d'entreprise) 
dans les industries et le commerce du À 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret ne 56-931 du 144 septembre 1956 portant codification 
des textes législatifs concernant l'enseignement technique, notam- 
ment l'article 146 relatif! à la délivrance des diplômes sanctionnent 
les études techniques ; 

Vu le décret n° 52-178 du 19 février 1952 créant les brevets de 
technicien et fixant leurs dispositions générales ; s 

Après avis de la commission nationale professionnelle consultative 
des bois et dérivés: À 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue ; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête: 

Art, fr, — Le brevet de technicien (adjoint technique d'’entre- 
prise dans les industries et le commerce du bois) est délivré aux 
candidats ayant su avec succès un examen dont le détail des 
épreuves et le programme sont déterminés par les règlements 
annexés au présent arrété, Ce brevet comporte deux options: 

Option À. — Exploitation forestière, scierie, négoce. 

Option B. — Industres mécaniques du bois. 





Art, 2. — Aucune condition particulière n'est exigée pour l'inserip. 
tion à l'examen. 

Art. 3 — Les avis d'ouverture de sessions per l'autorité 
chargée d'en trer jes inscriptions et les pi j lives on 
d'identité qui vent les accompagner. Les candidats à l'option R 
feront connaître la spécialisation dans laquelle js ont travaillé. 
La liste des spécialités admises est celle prévue à la nomenclature 
de l'institut national de la statistique et des études économiques: 
cette liste figure én annexe. , 

Art. 5. — Sont seuls admissibles aux épreuves écrites et orales les 
ee ayant oblenu une moyenne de 12/20 aux épreuves pra- 
iques, 

ont déclarés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 
générale de 10/20 à l’ensemble des épreuves de l'examen. Toute note 
= — sn à © peut entrainer l'élimination après délibération du 
ury. 

Art, 5. — La mention « Bien » est décernée aux candidats avant 
obtenu une moyenne d'admission au mains égale à 14, La mention 
« Très bien » est décernée à ceux qui ont obtenu une moyenne 
d'admission au moins égale à 16, : 

Art. 6. — Une seule session est organisée chaque année. 

L'admissibilité aux épreuves écrites ‘et orales est valabie pour la 
session à laquelle elle à été obtenue et pour la session suivante, 

Art, 7. — Le directeur général] de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 11 mars 1959, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER, 


Nora. — Le règlement prévu en annexe au présent arrêté sera 
publié au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 





Arrêté relatif au certificat d'aptitude à l'inspection primaire. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 5 mars 4959: page 2776, 2e colonne, 
Se et % ligne, au lieu de: « 1958-1959 », lire: « 1959-1960 ». 





Nomination de membres du Conseil d'administration 
du centre régional des œuvres universitaires et scolaires de Caen. 





Par arrêté du 6 mars 1959, MM. Guy Coq et Georges Videcogq, étu- 
diants, sont nominés mernbres du conseil d'administration du 
centre régiona} des œuvres universitaires et scolaires de Caen, en 
remplacement de MM. Serge Lemiere et Daniel Gaunct, démission- 
naires. 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 23 février 1959, les pro‘esseurs des écoles nationales 
de médecine et de pus ci-dessous désignés, membres du 
conseil de l’Université, sont nommés, pendant la durée de leur 
mandat audit conseil, assesseurs des directeurs de ces écoles: 
Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Limoges: 
M. Gerald, 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Poitiers: 
M. Bodroux. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Tours: M. Mercier. 

Ecole nationale de médecine et de pharmacie de Grenoble: 
M. Joyeux. 





Par arrêlé en date du 26 février 1959, M. Bernard Bligny, docteur 
ès lettres, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maitre 
de. conférences, chargé d'enseignement d'histoire du pp âge à 
la faculté des lettres et sciences humaines de l’université de ure- 
noble, est nommé, à compter du {er janvier 1959, maitre de conft- 
rences d'histoire du moyen âge à la même faculté et titularisé dans 
Je grade correspondant. 





Enseignement du premier degré, 


Par arrêté du 7 février 1959, Mile Verdier (Marie-Luce), institn- 
trice de fe échelon du département de Saône-et-Loire, est mise, du 
1 octobre 1958, pour une durée de cinq ans, à la disposition du 
garde des sceaux, ministre de la justice, pour exercer les fonctions 
| uaanté au centre d'observation de Bures-sur-Yvelte (Seine-el- 

ise), 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Lepesteur (Roger), professeur 
technique adjoint de centre d'apprentissage, 3% échelon, est placé 
en service aché auprès du cteur général de l’enseignement 
du second degré en vue d'exercer ses fonctions au col moderne 
de Nantes pour une période de cinq années, à compter du {® vclo- 


bre 1958, “Se. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret 14 mars 1950 modifiait le décret institutif de la concession 
Ve mines de ter d'Abbevills (Meurthe-et-Moselle). 


Le Premier ministre, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires évonomi- 
ques, du ministre de Findusirie el du commerce et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la pétition du ter avril 1957, régularisée le 46 juillet 7. pré- 
sentée par la Société des. aciéries et tréfileries de Neuves-Maisens, 
Châtillon, à l'effet d'obtenir la suppression des effets de la lettrè du 
1; décembre 4911 annexée au du: > avril 1912, instituant la 
concession de mines de fer d’Abbeville; 

Vu les x ris et avis des nieurs des mines en dale des 
3 août 1957 et 28 septembre 1957; 

Vu l'avis du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 7 octobre 
1937 : 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 octobre 
1238; 

Vu le code minier: 

Vu le déeret du 2 avril 192 instituant la concession de mines de 
{er d'Abbeville, et notamment son article 4, ainsi que la lettre en 
date du 17 décembre 1911 annexée audit décret ; 

Vu les décrets des 20 mars 1930 et 23 mars 1957 approuvant les 
mulalions successives de la concession d’Abbeville au profit de la 
Compagnie des forges de Châtillon, Commentry, Neuves-Maisons, 
puis de la Sociélé des aciéries et trétiléries de Neuves-Maisons, Chà- 
tillon ; 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. er, — L'article 4 du décret susvisé du 2 avril 4912 instituant 
la concession de mines de {er d’Abbeville est abrogé à compler du 
ter janvier 1969, . . 

art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat aux 
finances. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
di présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 14: mars 1959. 
MICHEL DEBRÉ 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAX-MARCEL JEANNEXEY. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PIXAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 14 mars 1959 modifiant le décret institutif de la concession 
de mines de fer d’Audun-le-Roman (Meurthe-et-Moselie). 





Le Premrier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la pétition da 24 octobre 1956, risée le 17 juillet 4957, 
Préseniée par la Société des mines d'A Je-Roman, à l'effet d'ob- 
lenir la suppression des eflets de la lettre du 31 juillet 4913 annexée 
au décret du 15 octobre 143 instituant la concession de mines de 
ler d'Audun-le-Roman ; 

.\1 les rapports et avis-des ingénieurs des mines en date des 
=) août 1957 et 28 septembre 1957; 

AE du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 7 octo- 
me: l'avis du conseil général des mines en date du 27 octobre 


vu le code minier; : 

Vu le décret du 15 octobre 1913 instituant la concession de mines 
de fer d’Audun-le-Roman, et notamment son article 4, ainsi que la 
lellre en date du 31 juillet 1913, annexée audit décret ; 


Le conseil d'Etat (section des’ travaux publics) entendu, 
Décrète : 


Art. fer, — L'article 4 du décret-susvisé du 15 octobre 1913 insti- 
fuant la concession de mines de ter d'Audunde-Roman est abrogé 
à compter du 4er janvier 1959, 


Lt. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
° ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux financés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


Fait à Paris, le 15 mars 1959, 





cution du sent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
Réseblique fonçalse, 


MICHEL DKBÉ. 
Par te Premier ministre: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 14 mars 1959 modifiant le décret instiutif de la 
concession de mines de fer de la Grande-Rimont (Meurthe-et- 


ver 





Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écen- 
roiques, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 


"d'Etat aux finances, 


Vu la pétition du 24 octobre 1956, régularisée le 15 juillet 1957 
présentée par la société anonyme des Forges et aciéries du Nord 
et de l'Est. à l’eflet d'obtenir la suppression des eflets de la lettre 
du 15 décembre 1911 annexée au décret du 2 avril 1912 inslituant 
la concession de mines de fer de la Grande-Rimont ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
90 août 1957 et 28 seplembre 1957; 

Vu l'avis du préfet de Meufthe-et-Moselle en date du 7 octo- 
bre 1957; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 octobre 1958; 

Vu le code minier ; ÿ 

Vu le décret du 2? avril 19142 instituant la concession de mines 
de ter de la Grande-Rimont, et notamment son article 4, ainsi que 
la lettre en date du 15 décembre 1911 annexée audit décret, 

Vu le décret du 4 janvier 19%4 approuvant la mutation au proft 
de la société anonyme des Forges et aciéries du Nord et de l'Est, 

Le conSell d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art, ter. — L'article 4 du décret susvisé du 2 avril 1912 instituant 
la concession de mines de ler de la Grande-Rimont est abrogé 
à compiler du 1* janvier 1959. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de. l'industrie et du commerce et le secrétaire 4 Etat 
aux finances sont Chargés, chacun en ce. qui de concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1959, 
MICHEL DEBLÉ, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Etat aux, finances, 
VALERY GISCARD, D ESTAING, 





Déoret du 14 mars 1959 modifiant le décret énstilutif de la 
eg de mines de fer de Mercy-le-Haut (Meurthe-et- 


— —— 


Le Premier ministre, 


Eur le rapport du ministre des finances et des #ffaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu la pétition du 148 octobre 1956, régularisée le 91 juillet 1957, 
présentée par la Société de Mercy-le-Haut, à l'eflet d'obtenir la 
suppréssion des eflets de la lettre du 5 mars 1913 annexée au 
décret du 23 mai 1913 instituant la concession de mines de fer do 
Mercy-le-Haut ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
20 août 1957 et 28 septembre 1957; 
de du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 7 octo- 

re 4 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 27 octobre 1958; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 23 mai 1913 instituant la concession de mines 
de fer de Mercy-le-Haut, et notamment son article 4, ainsi que la 
lettre en date du 5 mars 1913 annexée audit décret ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) enteridu, 


Décrèle : 


Art. 1er, — L'article 4 du,déeret susvisé du 23 mai 1913 institmant 
la concession de mines de fer de Mercy-le-Haut est abrogé à compter 
du 1° janvier 1959, 
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Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 14 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MANCEL JEANNENEY, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÈRY GISCARD D'ESTAING. 


—— 





Dispositifs ohmiques, ampèremétriques ou potentiométriques 
utilisés pour le contrôle permanent d'isolement. 





Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Vu le décret ne 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement 
général d'exploitation des mines autres que les mines de combus- 
tubles minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploitées 
par sondage ; 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Arrète : 


Art. fer, — Les dispositifs ohmiques, ampèremétriques ou poten- 
tiométriques utilisés pour le contrôle permanent d'isolement exigé 
par l'article 52 ($ 3) du décret du 27 janvier 1959 susvisé doivent 
satisfaire aux condilions délinies par l'article 2 ci-dessous. 


Art. 2. — Les dispositifs de contrôle ohmique doivent déclencher 
un avertisseur optique ou sonore ou provoquer la coupure automa- 
tique de toutes les phases dès que la résistance ohmique d'isole- 
ment de l'ensemble de l'installation tombe au-dessous de 20.000 ohms. 

Les disposilifs de contrôle ampèremétrique doivent provoquer la 
coupure automatique de toutes les-phases dès que le courant homo- 
polaire dépasse 8 ampères ou 50 p. 100 de la valeur maxima qu'il 
est susceptible de prendre en cas de mise à la terre franche 
d'une phase, 

Les dispositifs de contrôle potentiométrique ‘doivent déclencher 
un avertisseur optique ou sonore ou provoquer la coupure automa- 
tique de loules les phases dès que le potentiel dun neutre par rapport 
à la terre dépasse le dixième de la plus grande tension composée 
de régime. 


Art, 3. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
présent arrêlé, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 12 mars 1959. 


Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE, 





Conditions d'emploi du cordeau détonant dans les mines autres que 
celles de combustibles minéraux solides et les mines d'hydro- 
carbures exploitées par sondage. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 59-285 du 27 janvier 1959 portant règlement 
général sur l'exploitation ces mines autres que les mines de 
combustibles minéraux solides et les mines d'hydrocarbures expioi- 
tées par sondage, et notamment son article 184 ($ 4); 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Arrête : 


Art. fer, — Les cordeaux détonants sont soumis aux mêmes 
iègles que les explosifs encartouchés en ce qui concerne leur 
transport entre le dépôt et le chantier et les conditions de leur 
conservation à proximité des chantiers où lis doivent étre utilisés. 


Art, 2. — Lors de la manipulation d’un cordeau détonant, toutes 
les précautions doivent étre prises pour éviter de rompre le cor- 
deau, de flssurer son enveloppe ou de produire une altération quel- 
conque de son ame explosive, notamment par chocs, tractions, tor- 
sions ou courbures de faible rayon. 


Art. 3. — Les raccords en leurs extrémités de deux longueurs de 
cordeau détonant doivent étre eflectués soit par raboutage sans 
le moindre intervalle à l'intérieur d'un tube-raccord à bague ou 





à sertisscge, soit par la confection d'un nœud ou d’une torsade, 
ellectuée selon un mode opératoire reconnu efficace pour le genre 
de cordeau utilisé. 


Art. 4. — fixation d’un cordeau dérivé au cordeau maître doit 
Cire eflectuée soit au moyen d'un tube dérivation, soit par la 
confec‘ion d'un nœud, d’une attache ou d’une torsade, effectuée 
sion un mode apéraloire préalablement recomrr efficace; en parti- 
culier le serrage du côrdeau dérivé sur le cordeau maître devra 
avoir été tel qu'il ne puisse se produire ensuite de relâchement. 

Tout cordeau dérivé doit être disposé de façon qu'il ne risque 
pas d'être détruit avant son fonctionnement par la détonation du 
cordeau maître ou d'un cordeau voisin. 

Lorsque la connexion d'un cordeau dérivé <t du cordeau maître 
n'intéresse pas symétriquement les deux sens du cordeau maitre, 
le départ du cordeau dérivé à compter de son extrémité doit se 
feire dans celui de ces sens où se propage l'onde explosive. 


Art, 5. — Toutes précautions doivent étre prises pour éviter le 
dépôt d'humidité, de matière grasse ou de poussières sur les sur- 
faces, sections droiles ou axiales, de cordeau qui sont en contact 
dans un raccord où une dérivation, 


Art, 6. — $& 1. — Le chargement doit être réalisé de façon à 
assurer le contact entre les cartouches d'explosif et le cordeau 
délonant. 

Le cordeau doit, à l'intérieur du trou de mine, étre toujours 
constitué par un brin d’un seul tenant sans raccord. 

$ 2. — le bourrage doit étre eflectué de façon à ne pas endom- 
mager le cordeau. 

$ 3. — Les cordeaux utilisés dans des conditions les exposant à 
l'action de l'eau doivent être à enveloppe métallique ou imper- 
méable. Leurs raccords ou dérivations doivent être protégés par 
des enveloppes imperméables, telles que bagues en caoutchouc, 

$ 4 — Lors du chargement de mines verticales profondes, le 
icstage du cordeau pour assurer sa descente ne devra pas excéder 
le poids que le cordeau peut supporter sans dommage. 


Art. 7. — La liaison par ligature ou tube d'amorçage entre le 
cordeau maître et le ou les détonateurs doit assurer un contact 
étroit entre ceux-ci et le cordeau. Les précautions visées par l'ar- 
ticle 5 ci-dessus doivent être appliquées aux sections et surfaces 
en contact, 

Le mode de liaison doît avoir été reconnu efficace pour le type 
de cordeau employé; il doit en être de même du mode d'insertion 
des tubes à retard sur jies cordeaux dérivés. 


Art. 8. — Lorsque le cordeau détonant est utilisé dans le tir à 
retard, l’échelonnement des retards doit être tel qu'aucun cordeau 
ne risque d'être prématurément coupé. 


Art. 9. — Le certificat d'aptitude au minage du préposé au tir 
doit l'habiliter à l'emploi du cordeau détonant, 


Art. 10, — Le directeur des mines est chargé de l'exécutiof du 
présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 12 mars 41959. 
Pour Je ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Conditions d'emploi des détonateurs à retard dans les mines autres 
que les mines de combustibles minéraux solides et les mines 


d'hydrocarbures exploitées par sondage, 





Le ministre de l'industrie et du commerse, 

Vu le décret ne 59-285 du 27 janvier 4959 portant règlement géné- 
ral sur l'exploitation des mines autres que les mines de combus- 
tibles minéraux solides et Jes mines d'hydrocarbures exploitées par 
sondage, et notamment son article 184, paragraphe 4; 

Vu l'avis du conseil général des mines, 


Arrête : 


. Art, fer, — Les détonateurs à retard utilisés dans les mines autres 
que les mines de combustibles minéraux solides et les mines d’hydro- 
carbures exploitées par sondage doivent être d’un type approuvé par 
le ministre chargé des mines, sur rapport de la commission des 
recherches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines. 


Art. 2 — L'exploitant doit prendre pour le stockage et la distri- 
butim des délonateurs à retard toutes mesures propres à assurer 
leur bonne conservation et à réduire le risque d’inlerversion. 
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art, 3. — L'exploitant «st tenu de dresser pour chaque catégorie 
de chantier utilisant. les. détonateurs à retard un plan de tir définis- 
sant la disposition et la charge des trous de mines d'une même 
volée d'allumage. 

Lorsqu'un de ces plans de tir ne peut être mis en œuvre, toutes 
instructions utiles doivent être données aux jréposés au tir par 
ringénieur de la mine ou son délégué. 


art. 4. — Avec détonateur à relard, l'amorçage doit être poslé- 


rieur. 


urt, 5. — Le certificat de minage du préposé au tir doit l’habi- 
lier à l'emploi des détonateurs à retard. 


art. 6. — Le tir avec détonateurs à retard est interdit dans les 
terrains présentant des surfaces de décollement susceplibles de pro- 


voquer, sous l'eflet des premières détonations, la dénudation ou la 


jruymenlation des charges non encore explosées. 


art, 7. — Un registre lenn au siège d’explaitation doit indiquer 
pour chaque catégorie de chantier le plan de tir type, les ratés 
et incidents observés. 


art. 8. — A titre transitoire, des délais d'adaptation ne dépassant 
pas six mois pourront être accordés par l'ingénieur en chef des 
mines pour substituer aux conditions d'emploi des détonateurs à 
relard résultant de la réglementation en vigueur un régime inlégra- 
lement conforme aux dispositions du présent arrêté. 


art. 9. — Le directeur des mines est chargé de l’exéculion du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 42 mars 1959. 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMUND BARRE. 
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Paris, le 12 mars 1959. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
à Messieurs les préfets. 


L'arrêté du 12 mars 1959 fixe les conditions générales d'emploi 
des délonateurs à retard dans les mines autres que les mines de 
combustibles minéraux solides et les mines d'hydrocarbures exploi- 
tées par sondage ; ces dispusitions peuvent être complétées si besoin 
sur le plan départemental par des arrêtés préfectoraux pr:s en confor- 
milé avee l’article 214 du règlement général. 


1. L'approbation de chaque type de détonateurs à retard se justi- 
fe par la difficulté de prescrire à l’heure actuelle des caractéristi- 
ques générales, notamment en ce qui concerne le risque de chevau- 
chement. à 

Il 'appartiendra aux fabricants de. détonateurs de m'adresser une 
demande d'approbation pour tout type de détonateurs à retard qu'ils 
désirent livrer aux mines. Toute modification des conditions de fabri- 
lion doit entraîner une nouvelle demande. Je me réserve de faire 
effectuer un- contrôle périodique, en principe annuel, sur tous les 
lypes approuvés de détonateurs livrés aux mines. 


Les détonateurs à retard ne pourront être livrés à l'exploitant et 
reçus par lui qu’à la condition d'être accompagnés d’un bulletin 
établi par le fabricant ou son représentant accrédité et indiquant: 


Le lype de détonateurs et la date de l'approbation ministérielle ; 
Le mois et l’année de fabrication; 
Le nom de la fabrique. 
Les risques d’intervertion peuvent être imputés soit à Ja disper- 
sion des fabrications, soit à des confusions au moment de l'emploi. 


sut ler répond au souci de limiter Ja dispersion des fabrica- 
10ns. 


2. L'article 2 vise à la fois à conserver les qualités initiales des 
délonateurs par un stockage bien étudié de durée non excessive et à 
éviter les confusions d'emploi par une organisation convenable du 
slockage et de la distribution. I! conviendra en particulier : 


De veiller à ce que chaque détonateur soit, à chaque instant, 
ee d'une étiquette ou d'un signe apparent indiquant son 
elard ; 

D'interdire les mélanges de détonateurs de types différents : 

D'éviter l'emploi dans une même volée de détonateurs dont les 

dates de fabrication sojent très différentes. 





3. L'obligation du plan de tir da pi est dans l’article 3 une dispo- 
sition réglementaire importante. règlement intérieur prévu à 
l'article 172 du décret du 27 janvier 1959 indiquera si besoin l'agent 
du quartier qualifié pour modifier momentanément le plan de tir, 
si les circonstances l’imposent, et pour donner au préposé au tir les 
instructions nécessaires. 


4. En ce qui concerne l'articie 4, je rappelle que les principaux 
inconvénients de l'amorcage antérieur dans le tir avec détonateurs 
à retard sont les suivants: 8 


a) Le fil qui relie deux délonateurs peut subir, lors de l'explosion 
de la première charge, une traction qui soit su‘fisante pour désa- 
morcer la seconde ; 

b) La cartouche-amdrre de la deuxième ‘charge peut être arrachée 
du massif el projelée dans les déblais si le premier coup travaille 
beaucoup plus qu’il n'était prévu; 

c) Si le bourrage est insuffisant, la dépression causée par l’explo- 
sion de la première charge peut aspirer la cartouche-amorrce de la 
deuxième charge vers l’orifice du trou de mine. 


5. Dans l'application de l'article 8, il est évidemment désirable 
de réduire au strict nécessaire les délais de l’adgptation. Celle-ci 
peut se faire progressivement, sans que la mise en application inté- , 
grale des nouveiles disposilions réglementaires puisse être différée 
au-delà de six mois, c'est-à-dire au-delà du 12 septembre 1959. 

Enfin, en raison du nombre souvent élevé de coups dans les 
volées tirées avec détonateurs à retard, je souligne l'intérêt tout 
particulier qu'y présentent les dispositions des articles 190 et 191 du 
décret du 27 janvier 1959. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 février 1959, M. Gautier (Etienne), administrateur 
civil de fre classe, 2e échelon, au ministère de l'industrie et du ccm- 
merce, est détaché auprès du ministère des aflaires étrangères pour 
une durée de deux ans, à compter du 1 septembre 1958, pour ètre 
imis à la disposition de la Communauté économique européenne à 
Bruxelles, en vue d'exercer les fonctions de chef de division à la 
direction générale du marché intérieur. 





Ecole nationale supérieure des mines de Saint-Etienne. 





Par azrêté en date du 10 mars 1959, M. Papier (Jean), chef de 
travaux pratiques à occupation principale de l'école nationale supé- 
rieure des mines de Saint-Etienne, antérieurement détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, a été réintégré dans ses fonc- 
lions à la date du 1# janvier 1959. 

Par le même arrêté, la démission de M. Papier a été acceptée à 
compter du 4er avril 1959. 





Par arrêté en date du 10 mars 1959, M. Osdoit (Bernard) a été 
nommé et litularisé, à compler du 1° mars 1959, en qualité de 
chef de travaux pratiques à occupation principale de l'école natio- 
nale supérieure des mines de Saint-Etienne (chaire de mélallurgie). 








Par arrêté en date du 10 mars 1959, M. Damian (Jean), ingénieur 

éral des mines, à été chargé, à compter du 1er avril 1959 wt 
usqu'au 31 mars 1963 inclus, d’une mission d'inspection générale 
dans la division minéralogique du Centre-Ouest, en remplacement 
de M. de Coutard (Jean), ingénieur général des mines, appelé à 
d'autres fonctions. 





Par arrêté £n date du 10 mars 1929, snt nommés élèves inge- 
nieurs des travaux publics de l'Etat (mines) à la suite du ‘onccurs 
ouvert le 15 décembre 1953 au titre des dispositions transitoires du 
décret du 12 février 1957: 

A compter du 15 février 1959: M. Blanchart (Gérard), adjoint 
technique des mines à l'arrondissement minéralogique de Douai. 


A compter de sa prise de fonctions: M. Mosiek (Edouard), adjoint 
technique des mines à l'arrondissement minéralogique de Metz, 
acluellement sous les drapeaux. 

à Eee 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Dévret du 13 mars 1959 autorisant la chambre départementale d'agri- 
Culture de l'Allier à percevoir une cotisation extraordinaire pour 
son service d'études des marchés agricoles. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du rninistre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la demande formulée le 18 novembre 1958 par la chambre 
d'agrivullure de l'Allier et transmise par le préfet le 26 novembre 
1%%, 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. er, — La chambre départementale d'agriculture de l'Allier 
est autorisée à perceroir chaque année, à partir de 19%, une coti- 
sation extraordinaire (lablie sur la méme assiette que les décimes 


prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite 
d'yn maximum de 2 décimes suppkmentaires, 

Art. ? Le pfoduit de la perception des 20 déeimes prévus à 
l'article fer est affecté au service d'études des marchés agricoles 
créé par la chambre d'agriculture de l'Allier en application de l'ar- 
ticle 507 du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des allaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publé au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALERNY GISCAND D ESTANSG. 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre d'agricuiture de 
l'Ariège à percevoir une Colisation extraordinaire pour son labo- 
ratoire d'analyse du lait. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agricullure et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1: 

Vu la délibération en date du 16 mai 1958 de la chambre dépar- 
tementale d'agriculture de l'Ariège transmise par le prélet le 
21 novermbre 1958 : 


Le conseil d'Elat 
Décrète : 


Art, fer, — La chambre d'agriculture de l'Ariège est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 1959, une “cotisation extra- 
ordinaire établie sur la même assiette LL — les décimes prévus à 
l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un maxi- 
mum de 12 décimes supplémentaires. 

Art, 2. — Le produit de la perceplion des 12 déeimes prévus à 
l'article ter est aflecté au laboratoire d'analyse du lait créé par 
la chambre d'agriculture de l'Ariège en application de l'article 507 
dx. code rural 

Art, 3 Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et de, aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 mars 1959, 


(section des travaux publics) entendu, 


MICHEL DEBRÉ, 

Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGEN MOUDET. 
Le ministre des Jinances et affaires économiques, 
ANTOËNE PISAY, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALERY GISCAND D'ESTAING. 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture de la Corse à oir une cotisation extraordinaire 
pour son centre d'action ue. 

Le Premier ministre, 

Sur Île roger du ininistre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des atlaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5454; 

Vu la demande ‘formulée le 14 novembre 4#%8 par la chambré 
d'agriculture de la Corse et transmise par le préfet le 4 décembre 
1958 : 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 





——. 


| Pécrète: 


art. fér, = La ‘ctiambre tale d'agriculture de Va Corse 
est autorisée à percevoir chaque antiée, à partir de ‘UNE coti. 


sation extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes 
prévus à l'artiete 1607 du cote général des impôts, dans Ja limite 
d'un maxioum de 40 décimes mn ge 

Art. = Le produit de la ion. des 40 décimes grévus a 
l'artie À ‘4er est affecté au centre d'action technique eréé par là 
cogne. guerre de la Corse en application de l'article hr du 
code rura 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques som © és, chacun em ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent rêét, qui sera publié au 
Journal oflicie! de la République francaise, 


Fait à Paris, le 13 mars 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, PP radhenlite 
ROGER HOUBDET. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 


MUCHEL pEBRÉ, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISZARD D'ESTAING, 





L 


percevoir 
= PURE Cu PTS ER Pro coectif agri. 
cole du portuaire de Rouen. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de mere et du ministre des 
finances et des aflaires économ 

Vu le code rural, et notammen - articles 507 et 5451; 

Vu la demande formulée le 17 novembre 1958 par la chambre 
de ct de l'Eure et transmise par le préfet le 25 novembre 
JOK ; 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu. 


Décrète : p 


Art, fer, — La chambre d'agriculture de l'Eure est autorisée À 
percevoir pour chacune des années 1960 et #91 une <cotisalion 
extraordimaire établie sur la même assiette que des se prévus 
à l'article 1607 du code des impôts, dans Ja limite d'un 
maximum de 9,3 décimes supplémentaires. 

Art. 2, — Le produit de la perception des décimes prévus à 
l'article 4ér est aflécté au service de l'emprunt contracté par la 
chambre d'agriculture pour augmenter sa rticipation au capital 
de la _ iéié d'intérêt collectif agricole du die portuaire de Rouen. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal oflir iet de la République francaise, 


Fâit à Paris, le 43 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le munistre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 





Décret du 13 mars 1969 autorisant la chambre d'agriculture de 
l'Eure à percevoir une Cotisation extraordinaire pour son service 
technique et de formation profesionnelle ngrieste. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculturg et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5451; 

Vu le su <- du 8 octobre 1958 autorisant la chambre d'agriculture 
fie l'Eure à percevoir une cotisation extraordinaire pour som service 

ane et de formalion professionnelle agricole ; 

Vu la demande formulée le 17 novembre 1958 par Ia charmhre 
départementale d'agriculture de l'Eure et transmise par le préfet 
le 3% novembre 1 

Le conseil d'Etat {section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre d'agriculture de l'Eure ‘est autorisée À 
percevoir chaque année, à partir ce 1959, une colsalion exlra- 
pe à établie sur la même Le que les dAcimes prévus 
l'article 1607 du code général eh * ou dans la limite d’un max 
mm de 40 décimes D y 

Arl, 2 — Le produit perception e, 40 décimes. prévus À 
l'article fer est aflecté au service têchnique et de formation pros 
swï.nelle agricole créé par la er À d’agricullure d: T'Eure en 
apmication et du code ru 

Art. 3. — Le décret susvisé du 8 ociobre 1958 est abrogé. 
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art. à. — Le ministre de l'agriculture €: le minisire des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerre, de l'exécution du nt décret, qui sera publié au 
journal ofliciel de la Républ se. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 
MICHEL LEbRÉ. 
Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'agriculture, 

ROGER HOURET. 
Le ministre des finances rt des affaires écondmiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux linances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING. 





pecret du 13 mars 1959 autorisant la chambre dénartementaie d’agri- 
culture 2 Gard à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
service réaménagement | 


Le Premier ministre. " 

sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
fnances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment sex articles M7 et 5154: 

Vu la demande formulée le 6 octobre 1958 par la chambre d'agri- 
culture du Gard et transmise par le préfet le 11 octobre 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

art. ter. — La chambre départementale d'agriculture du Gard est 
autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite de 30 déci- 
mes supplémentaires au maximum. 

art. 2. — Le produnt de la reception des 30 décimes prévus à 
l'article ter est affecté au service de réaménagement agricole créé 
par la chambre d'agriculture du Gard en application de l'article 507 
du code rural. 

art. 3. — Le ministre de l'agriculture e! le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chasgés, chacun en ce qui Je 
ecncerue. de l'exécution du présent décret, qui sea publié au 
Journel officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 143 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'’ESTAING, 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre départementale 
d'agriculture du Gers à percevoir une cotisation extraordinaire 
pour son service technique et économique. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapmort du ministre de l’agriculture et @u ministre des 
lnances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 907 et 545-1: . 
Vu la demande formulée le 13 novembre 1958 par la chambre 
crcultes du Gers et transmise par le préfet Je 9 décembre 
RE.) 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Déerète : 

Art. er, — La chambre départementale d'agriculture du Gers 
€sl autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une 
Cosalion extraordinaire élablie sur la même assielte que les 
décimes prévus à l’article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite d'un maximum de 135 décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 15 décimes prévns à 
l'article 4er est aflecté au service technique et économique erté 
bar la chambre d'agriculture du Gers en application de l'article 507 
du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
el des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
‘oncerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux linances, 
VALËRY GISCARD D'ESTAING, 








LR 
pour son service d'études techniques, d’expérimentation et de 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 el 545-1; 

Vu la demande. formulée le % septembre 1953 par la chambre 
A or de l'Hérault et transmise par le préfet le 13 octobre 

[A : 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — La chambre départementale d'agricullure de l'Hérault 
est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une 
cotisation extraordinaire élablie sur la même assietle que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite de 30 décimes supplémentaires au maximum. 

Art, 2, — Le produit de la perception des 30 décimes prévus à 


l'article 1er est aflecté au service d'études techniques, d'expéri- 
mentalion et de gestion eréé par la chambre d'agriculture de 


l'Hérault en application de l'article 507 du code rural. 

Art. 3%. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des Jinances et des affaires écono niques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre départementale d'agri- 
cuiture de la Loire à percevoir une cotisation extraordinaire pour 
son service d'études des marchés agricoles. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la demande formulée 1e 13 novembre 1958 par la chambre 
départementale d'agricuiture de la Loire et transmise par le préfet 
le 1er décembre 1958: ; 

Le conseil d'Etat (section ces travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer. — La chambre départementale d'agriculture de la Loire 
est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cati- 
sation extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes 
prévus à l’article 1607 du code général des impôts, dans la limite 
d'un maximum de 30 décimes supplémentaires. ” 

Art. 2. — Le produit de la perception des 30 décimes prévus à 
l'article 1er est aflecté au service d'études des roarchés agricoles 
créé par la chambre d'agricuiture de la Loire en application de 
l’article 507 du code rural. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 mars 1959, 





MICIIEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER MOUDET. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre d'agriculture de la 
Loire-Atlantique à percevoir une cotisation extr. inaire pour son 
service de formation professionnelle agricole. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
linances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5451; 

Vu la demande formulée le 4 novembre 1958 par la chambre 
départementale d'agriculture de la Loire-Atlantique et transmise par 
le préfet le 29 novembre 1%58; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
Décrète : an ES PE ©n al ee a 
Art. fer, — La chambre d'agriculture de la Laoire-Atlant est ns 7 écution présent gere, pabtié 
autorisée à percevoir chaque hs à partir de 1959, une ns officiel de la République ETS 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus Fait à Paris, le 13 mars 1959. > 
à l'article 1607 du code générat des impôts, dans la limite d'un MICHEL DEURÉ. 


maximum de 130 décimes supplémentaires. 

Art. 2 — Le produit de la …eytion des 130 décimes prévus à 
l'article {ter est aflecté au serv de formation professionnetle 
cole créé par la chambre d'agriculture de la Loire-Atlantique en 
application de l'article 507 du code rural. 

art. %. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont € s, chacun en 6e i le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1959, 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARND D'ESTAING, 





Décret du 13 murs 1959 autorisant la chambre départementate 
d'agriculture du Loiret à percevoir une cotisation extraordinaire 
pour son service technique, économique et de gestion. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finunves et des aflaires économiques, 
Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5454; 


Vu la demande formulée le 6 novembre 1958 par la chambre 
d'agriculture du Loiret el transmise par le prélet le 19 novembre 
1958 ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre départementale d'agriculture du Loiret 
est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une coti- 
salion extraordinaire établie sur la méme assiette que les décimes 
prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite 
d'un maximum de 100 décimes supplémentaires. 


Art. 2. — Le produit de la perception des 1006 décimes prévus à 
l'article 1e est affecté au service eg économique et de ges- 


tion créé par la chambre d'agriculture Ju Loiret en application de 
l'article 507 du code rural. 
Art, 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 


et des aflaires économiques sont gr chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1959, 
MICHEL DRBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 


Le ministre des finances et des affaires Cconomiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALËNY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre départementale d'agri- 
culture de l'Oise à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
sorvice technique, économique, social et d'information. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des finan- 
ces el des affaires Cconomiques, 

Vu te code rural, et notamment ses articles 507 et 5151; 

Vu la demande formulée le 13 novembre 1958 par la chambre 
d'agriculture de l'Oise et transmise par le préfet le 29 novembre 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Dé: rè te : 


Art. fer, — La chambre départementale d'agriculture de l'Oise est 
autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisa- 
tion extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes pré- 


vus à l'article 1697 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maxhnum de 12 décimes supplémentaires. 
Art. 2, — Le produit de la perception des 12 décimes prévus à 


l'article fer est affecté au service technique, économique, sociai et 
d'information créé par la chambre d'agriculture de l'Oise en appli- 
Calion de l'article 507 du code rural. 











Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. L 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 





Décret du 13 1959 autorisant ta chambre d'agriculture 
es à shelien Crentiete ex 


Le Premier ministre, 
Sur le pe ri du ministre de l'agriculture et du ministre des 
aflaires économiques, 
ES 
le 7 mai 1958 par la chambre d'agricul- 
ture des rénées et transmise par le préfet le 81 mai 1958; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. fer. — La chambre d'agriculture des Hautes-Pyrénées est 
autorisée à percevoir chaque année, à r de 1960, une cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d'un 
maximum de 107 décimes suppiémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 107 décimes prévus à 
CHER, s À L au me re À K SL runt nn 0 * a la 
cham ” ‘uiture r l’acq on et l’aménagemen ‘in 
meuble nécessaire à t'instatation de ses services. 

Art, 3 — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques Sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 13 mars 1959, 


Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUBKT. 
Le ministre des finances et des aftaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBrÉ. 





du 13 mars 1959 autorisant la chambre d'agriculture 

à percevoir une cotisation extraordinaire peur 
vice d'utilité agricole, dit Renaissance et modernisation 
du Haut-Rhin. 


| 


i 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires éc 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 5451; 

Vu l'article 1607 du code général des impôts, modifié par l'article 67 
de la loi du 14 avril 1952: 

+ À Doten de ne de 0 du 2 ne tendant à sure la 

n An ÈS ve ‘expansion économique ; 

Pyu le décret du 19 avrit 1957 autorisant la chembee d'agricuiture 
du Haut-Rhin à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
sp — Li es agricole, dit Renaissance et modernisation agricole 
u aut- - 

Vu la demande formulée le 15 octobre 1958 par la chambre dépar- 
tementale d’ ture du Haut-Rhin; 

Vu l'avis favorable émis par le préfet du Haut-Rhin le 42 décem- 


bre 1958; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 4er. — La chambre d'agriculture du Haut-Rhin est autorisée 
à percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation extra 
ordinaire de 4,3 p. 100 établie en vertu de l'article 14607 susvisé du 
goes ges des impôts modifié et au décret susvisé du 24 déceim- 

re 1954. 


Art. 2. — Le uit de la parseption prévue À L'article 1° ci- 
dessus est aflecté au service d'utilité agricoke créé par la chambre 
d'agriculture du Haut-Rhin en application de l’article 507 susvisé 
du code rural et dénommé Renaissance et modernisation agricole 
du Haut-Rhin. 


Art. 3. — Le décrel susvisé du 19 avril 1957 est abrogé. 
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1 à — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
dés aflaires économiques sont chacun en ce le 
concerne, de l'exécution du présent , qui sera pub au 
journal vificiet de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959, 
Par le Premier münistre : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER 


HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. ’ 
Le secrétaire d'Etat aux jinances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINS 


Décret du 13 mars 1959 autorisant LA nee À 
Saône-et-Loire à nercevoir cotisation en appli- 
cation de l’article 545.1 du rural. 


MICHEL DEBRÉ, 





Le Premier ministre, | É + 
sur le rapport du ministre . de l'agriculture et du ministre des 
a 


finances et , 
Vu le code rural, et notamment ses articles 504 et 545-1; 


Vu la demande formnlée le 13 novembre 1958 par la chambre 
d'ariculiure de Saône-et-Loire et transmise par le et le 24 novemn- 
1968 : 
% conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 

art. ter. — La chambre d'agriculture de Saône-et-Loire est auto- 
risée à percevoir chaque année, à partir de 1959, ume cotisation 
extraordinaire établie sur la même assiette que les décimes prévus 
à l'article 1607 du code général des impôts, dans la limite d’un 
maximum de: : 

39 décimes su taires de 1959 à 1968 inclus; 

11 décime supplémentaire de 1969 à 1980 inclus. 

Art. ?, — Le it de la perception des décimes prévus à l'ar- 
ticle 17 est aflerté au payement des frais afférents à l'acquisition et 
à l'aménagement de 1 de la chambre d'agriculture. 

art. 3. — Le ministre de Fagriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sent ag = chacun en ce le 
concerne, de Vexécution du présent ret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 

Par le Premier ministre: 


Le ministre de l'agriculture, 


ROGER MOUDET. 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICREL DEBRÉ. 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre d'agriculture 
Saône-et-Loire à pe:cevoir une cetisation extraordinaire 
seu ler ns sub mode 
mique. 


il 


Le Premier ministre, 


Sur lL rapport dn ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires écono es, 

Vu le code rural, et nota ses articles 507 et 54541; 

Vu le décret du 44 février 4958 autorisant la chambre d'agriculture 
de Saône-et-Loire à percevoir une cotisation extraordinaire pour son 
service d'assistants techniques et économiques ; 

Vu la demande formulée le 13 novembre 1958 par la chambre 
départementale d'’ ulture de Saône-et-Loire et transmise par le 
préfel de Saône-et-Loire le 24 novembre 1958: 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. ler, — La chambre d'agriculture de Saône-et-Loire est auto- 

riée : percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation 
exlraurdinaire établie sur la même assietle qne les décimes prévus 
à l'arlicle 1607 du code général des impôts, dans la limite d’un 
Maximum de 44 décimes supplémentaires. 
Art 2 — 1e produit de la perception des 4f décimes prévus à 
l'article 1e est” affecté au advice d'information et es 4h 
technique et économique créé — la chambre d'agriculture de 
Saône-et-Loire en application de l'article 507 du code rural. 

Art. 3, — Le décret susvisé du 14 février 1958 est abrogé. 

Art. 4. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
el des affaires économiques sont cha chacun en ce qui Île 
Concerne, de TYexécution du présent t, qui sera pub au 
dournat offiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PIRAT. 


Le secrétaire d'Etat aux linanc 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. a. 


MICHEL DEPRÉ. 
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Décret du 13 mars 1959 la chambre départementale 
on A EU nee à érsneniques. 
pour son service techniques et économiques. 


Le Premier ministre, 


Sur le ee du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1; 

Vu la demande formulée le 20 novembre 1958 par la chambre 
d'agriculture de Seine-et-Marne et transmise par le préfet le 
1er décembre 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrète : 

Art, ter, — La chumbre départementale d'agriculture de Seines 
et-Marne est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, 
une cotisation extraordinaire établie sur la méme assiette que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite d’un maximum de 10 décmmes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de Ja perception des 10 décimes prévus à 
l’article 4er est afleeté au service d'assistants techniques et écono- 
miques eréés par la chambre d'agriculture de Seîne-et-Marne en 
applieation de l’article 507 du eode rural. 

Art. 3. — Le ministre de :’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont # À chaenn en ce qui Île 
concerne, de l'exéeution du présent t, qui sera publié au 
Journa! officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministr: des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le eode rurai, et notamment ses articles 507 et 5k5-1; 

Vu la demande mulée le 16 mai 1958 par la chambre d'agri- 
gg À de Seine-et-Oise et transmise par le préfet le 10 décem- 
re ; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art, 1er, — La chambre départementale d'agriculture de Seine-et- 
Oise est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1959, une 
cotisation extraordinaire établie sur la même assiette que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôls, daus 
la limite d'un maximun de 32,5 décimes supplémentaires. 


Art, 2 — Le produit de la perception dés 325 décimes prévus 
à l'article le est affecté au centre de formation professionnelle 
agricole de Bel-Air, créé par la chambre d'agriculture de Seine-et- 
Oise en application de l'article 507 du code rural. 


Art, 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui éera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1959. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARP D'ESTAINS. 


MICHEL DEBRÉ. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre 
finances et des aflaires économiques, “us 
Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 543-1: 
Va la demande formulée le 2% novembre #8 par la chambre 
: L ns des Deux-Sèvres et transmise par le préfet le 4 décem- 


Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu. 
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Décrète : r'artiéte” fr est affecté au service h ue 
Act. 1e. — La chambre départementale d'agriculture des Deux- par # chambre d'agriculture de Tarn-et ane en application 


Sèvres est autorisée à percevoir chaque année, à partir de 1%, 
une cotisation extraordinaire établie sur la même assiette que les 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite d'un maximum de 2% décimes supplémentaires. 

Art. 2. — Le produit de la perception des 20 décimes prévus à 
l'article 1er est aflecté au service professionnel technique d'utilité 
agricole créé par la chambre d'agriculture des Deux-Sèvres en 
applicalion de l'article 507 du code rural. > 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui éera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'agriculture, 
KROGER HOUPET, 
Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 

VALENY GISCANL D ESTAING, 





Décret du 13 mars 1959 autorisant la chambre d'agriculture du Tarn 
à percevoir une cotisation extraordinaire pour son service tech- 
nique et économique agricole. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1: 

Vu le décret du 17 mars 1968 autorisant la chambre d'agriculture 
du Tarn à percevoir une cotisation extraordinaire pour son service 
technique et économique agricole ; 

Vu la demande formulée le 17 novembre 19%58 par la chambre 
départementale d'agricullure du Tarn et transmise par le prélet 
le 13 décembre 198; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art fer, — La chambre d'agriculture du Tarn est autorisée à 
percevoir chaque année, à partir de 1959, une cotisation extraordi- 
naire établie sur la même agsiette que les décimes vus à l’ar- 
ticle 1607 du code général de$ impôts, dans Ja limite d'un maximum 
de 90 décimes supplémentaires. 

Art. % — Le produit de la perception des 80 décimes prévus à 
l'article 1er est aflecté au service technique et éc mn — agric pr 
créé par la chambre d'agriculture du Tarn en application 
l'article 507 du code rural. 

Art. 3, — Le décret eusvisé du 17 mars 198 est abrogé. 

Art, %. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent déerel, qui sera publié au 
Journai ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 mars 1959, 

MICHEL DEBNÉ. 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOLDET, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
VALERNY GISCAND D ESTAING, 





Déoret du 13 mars 1959 autorisant la chambre d'agriculture de 
Tarn-et-Garonne à percevoir une ootisation extraordinaire pour 
son service technique et économique. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 51354: 

Vu la demande formulée le 7 novembre 1958 par la chambre 
d'agriculture de Tarn-et-Garonne et transmise par le préfet le 
18 novembre 1958; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — La amère départementale d'agriculture de Tarn-et- 
Garonne est auiorisée à percevoir chaque année, à partir de 1%9, 
une cotisation exlraurtinaire établie sur la même assiette que Îles 
décimes prévus à l'article 1607 du code général des impôts, dans 
la limite d'un maximum de % décimes supplémentaires. 





de l'article 507 du code rural. 

Art, 3. — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui k 
concerne, de l'exécution du présent -ret, qui éera publié ay 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1954, 


Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HMOURPET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAINS, 


MICHEL DEpné,. 





V'Y A A cotisation 
onne une 
d'utilité agricole. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code rural, et notamment ses articles 507 et 545-1: 

Vu les demandes formulées les 13 mai 1958 et 6 novembre 198 
par la chambre pen de l'Yonne et transmises L — “Pit 


ment par le fet les 9 septembre 1958 et 13 novembre 1 
Le conseil d'Etat (etes de des travaux publics) entendu, 
Décrète : 


Art or, — La chambre départementale d'a de de l'Yonns 
est autorisée à act gi chaque année, à partir , une coti 
sation extraordinaire établie sur la e assiette ‘que les décimes 
pe à l’article 1607 du À général des nos, dans la limite 

‘un maximum de 105 décimes supplémentaires 

Art. 2. — Le produit de la perception des décimes prévus à l'arti 
cle 1er est affecté aux services d'utilité 2e ole créés par la chambre 
d'agriculture de l'Yonne en application l'article 507 du code rural, 
à raison de: : 

15 décimes pour le service technique d'habitat rural: 

90 décimes pour le service technique et de vulgarisation agricoles 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances 
et des aflaires sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour 
nal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 mars 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le min stre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économrques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret portant intégration dans le corps des administrateurs civils 
du ministère de l’agriculture. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 1959: 3901, 
1re colonne, au lieu de : « Par décret en date du 12 mars 1959, M. jean 
Warnery, sous-directeur hors classe du cute marocain, est intégré, 
pour 0 re, à compter du 15 août 1957, et... », lire: « Par décret en 
date du 12 mars 199, M. Jean Warnery, sons-directeur hors classe 
du cadre marocain, est intégré en surnombre, pour ordre, à comp- 
ter du 15 août 1957, et » (Le reste sans changement.) 





Modification de l'arrêté du 14 septembre 1955 réglementant l4 
monte publique des taureêaux dans le département des Deux- 


 — - 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'arrêté du 14 septembre 1955 réglementant la monte publique 
des taureaux dans les Deux-Sèvres: 

Vu l'avis du comité consultatif de l'élevage : 

Sur proposition du directeur général de l'agriculture, 


Arrête : 


Art. fer, — Les dispositions du paragra 1° de l'article 3 de 
l'arrêté du 14 septem 195% susvisé sont, en ce qui concerne la 
race française frisonne pie noire uniquement, annulées et rempla- 
cées par Îles suivantes : 

« Race française frisonne pie noire: dans les cantons de Saux- 
Vaussais, Chef-Boutonne, Melle, Celles-sur-Belle, Brioux-sur-Boutonne, 
Beauvoir-sur-Niort, Mauzé-sur-le-Mignon, “Frontenay-Rohan - Rohan, 
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1 - Airvault, et dans les com- 
munes de Viltiers-en- > et de Saint-Pompain (canton de Cou- 
ves) et d'Argenton- isé {canton d'’Argenton-Château) ». 

ut. 2 — Le directeur général de l'agriculture est chargé de 
J'ext ‘ution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 25 février 4969. 


ES 
prahecq, ‘Niort, Saint-Varent} 


jon 


ROGER 1IQUDET, 





Régisseurs de recettes. 


par arrété en date du 10 mars 1959, Mme Guyozot (Annick), sténo- 
dutylugraphe, à été rémunérée en qualité de régisseur de recettes, 
à compter du #* mars 1959, auprès du service de la protection des 
vitaux de la circonscription de Rennes, pour les activités prévues 
à l'arrèté du 94 décembre 19%5. 


mr arrèté en date du 10 mars 1959, M. Rousseau (Raymond), sous- 
recteur, faisant les fonctions de directeur, a été nommé en qualité 
de régisseur = À ion de s ter du 16 + — gr du cn 
le la circoms n Strasbourg, pour acti s prévues 
Larrèté du 15 décembre 14955: d 





Reglementation de l'approvisionnement de l'agriculture métropolitaine 
en scories de déephosphoration. 

{re tranche. de la €a 

au 31 octobre 


a 


ne mt période du 1# avril 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le déeret ne 49-158 du 25 janvier 1949 portant fixation des condi- 
tions de répartition des matières res et produits industriels 
pour la mn durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables ; « 

Vu la décision n° A,.154 du 12 mai-19%5 du répartiteur des matières 
premières et produils industriels portant réglementation de la répar- 
lion des scories de déphosphoration Thomas; 

Vu la dérision À. 46ST du 2 février 4959, du répartiteur des matiè- 
re prernières et produits industriels, fixant le contingent de seories 
Tomas réservé à l'agriculture métropolitaine pour utilisation directe; 

Va l'avis formulé par la rommission interprofessionrielle des 
tusrais el arnendements au cours de <a réunion du 18 février 1959, 


Décide: 


La commereialisalion dn contingent de scories de déphosphora-: 


lion Thomas affecté à l'agriculture métropolitaine pour utilisation 
direcle s'efleotuera, pour Ia période comprise entre le ter avrit et le 
# oriobre 149, selon les dispositions prévues par la circulaire VA/6, 
u° 215, du 9 mars 1969. 


Communication de ladite circulaire pourra être obténue: 
\u ministère de l'agriculture, direction générale de l'agriculture, 


8, rue de Varenne, Paris (7°); 

Aupres des directions départ einemales fes. servires. agricoles; 

\1 siège de :a Société nalivnale pour la vente des scuries Thomas, 
8, rue Royale, Paris. 


Fait à Paris, le 9 mars 4959 
ROGER HOUDET. 


RP ESS CREME 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 14 mars 1959 fixant la valeur du point de 
par par es arf A ju Les se à 


Le Premier ministre, 


_S 7 le rapport du ministre du travañ, du ministre des finances 
fl des affaires écanomiques, du-smiuistre de l'industrie et du com- 
Mer:e el du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Vale livre NN du code de la sécurité sociale, et notarmment 
l'article 656 dudit-code : 
\u le décret ne 33-4078 du 2 novembre 1953 modifié portant règle 
met d'adthinistration publique relatif au régime d'allocation vieil: 
mr . Éd non salasiés des professions artisanales, notam- 
ent l'artieke 48: ' sk + 

\u l'avis dé Ja caisse autoreme -nafionale de compensation de 
‘ourance vieillesse artisanale, | 








Décrète : 
Art, ler, — Est fixée à 1630 F la valeur du point de cotisation 


permettant de déterminer, par applicalion de l'article 18 du décret 
susvisé du 2? novermbre 49%53, le montant de la ‘cotisation annuelle 


d'allocation de vieillesse des travailleurs non salariés des proles- 


sions artisanales. 
Art 9% — Lés dispositions Qu présent décret prennent effet à 


partir du ter janvier 1959 pour les versements trimestriels de coti- 
sations venant à échéance à compter de cette date. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre dé l'industrie et du commerce et 
le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le coucerne, de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 11 mars 19559. 

MICHEL DEUNÉ, 
Par le Premier miuistre : 

Le ministre du travaü, 
PAUL BACON, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de l'industris et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
JOSEPH FONTANEEL, 





Agrément de personnes et d'organismes 
pour la vérification des inttallations électriques 


—— 


Le ministre du travail et le ministre de l'imérieur, 


Vu le décret du 4 août 19%5, modifié par le décret du 13 juillet 
49%, portant règlement d'adiministration publique pour l'exécution 
des dispositions du livre 11 du code du travail (Titre Il: Ilygiène 
et sécurilé des travailleurs) en ce qui concerne la protection des 
travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des cou- 
rants éleçtriques, et notammeni J'article 37 bis (alinéa 3); 

Vu le décret du 7 février 4931 modifié relatif à la protection contre 
l'incendie des bâtiments ou locaux recevant du public, et nolam- 
ment l'article 261 (alinéa 25); 

Vu le décret du 13 août 491 relatif à la protection contre Îles 
risques d'incendie et de panique dans les. établissements recevant 
du public, et notamment l'article fr (5 2); 

Vu l'arrélé du 13 août 1954 approuvant Je règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique dans lés établissements 
recevant du public et l'arlicie EL 12 ($ ©) du chapitre A du litre IL 
de ce règlement; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1950 fixant les conditions d'agrément 


: pour la vérification des installations électriques ; 


Vu les arrêtés des 30 janvier 1957 et 3 mars 1938 portant agrément 


, de personnes et d'organismes pour la vérification des installations 


électriques ; 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Arrêtem : 

Art. 1er, — Le bénéficé du renouvellement de l'agrément ur 
eflectuer. la vérification des installations électriques à la suite d'une 
mise en demeure de l’inspecicur du travail ou du maire, grévue 
tant par l'article 37 bis (alinére 3) du décret du 4 août 1935 modifié 
qué par l'article 261 (alinéa 5) du décret du 7 février 1951 moditié 
et l’article EL 12 (S 6) du titre I du règlement de sécurité, pris en 
application de l'article 17 du décret du 13 août 1%, est accordé 
aux personnes el organismes énumérés ci-après : 


1° Pour une durée de deux ans, à compter du te janvier 1959: 

M. André (Jacques), 18, rue Henri-Barbusse, à Clichy (Seine). 

M Arnaud (Claude), bureau de contrôle des installations électriques, 
15, rue Feydeau, Paris (2). 

Association alsacienne des propriétaires d'appareils à vapeur #t 

. étectriques, 2, rue Thiers, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

Association des consommateurs d'énergie électrique de la région de 
Fourmies, 20, rue Gamnbetla, à Fourmies (Nord). 

Association des industriels de France contre- les accidents du travail, 
11, rue de Londres, Paris (9%). 


. Association des industriels du Nord de la France, 13, rue Jcanne- 


d'Arc, à Lille (Nord). 


. Assôcialion des industriels de la région parisienne, 187, rue de Cout« 


celles, Pris (17%). , 
Association lyonnaise des propriétaires d'appareils à vapeur, 47, rue 
de la Charité, à Lyon. 
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Association normande pour prévenir les accidents du travail, 86, rue 
Ganterie, à Ronen (seine-Marilime),. 

Association normande des propriétaires d'appareils à vapeur et élec- 
triques, 70, rampe Bouvreuil, à Rouen (eine Maritime), 

Association parisienne des propriétaires d'appareils à vapeur, 66, rue 
de Rome, Paris (2 

Association des propriétaires 5 à vapeur et électriques du 
Nord-Est, 26, rue lPaul-Adom, Reims (Marre). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur et électriques de 
l'Ouest, 1€, rue Gresset, à Nantes (Loire-Atlantique). 

Associalion des propriétaires d'appareils à vapeur et Er 
du sud-Es! et de l'Afrique du Nord, 32, rue Edmomd-Ros'and, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Association des propriétaires d'appareils à vapeur « L'lie de 
France », 123, rue La Fayette, Paris (10°), 

Association des propriétaires d'appareils à vaneur de la Somme, 
de l'Aisne et de l'Oise, $, rue de Constantine, à Amiens (Somme). 

Association des ge d'appareils à vapeur et du Sud-Ouest, 
23, üllées d'Orléans, à Bordeaux (Gironde). 

M. Azu< (Charles), 20, 1ue Armand-lzarn, à Perpignan (Pyrenées- 
Orientales). 

M. Brunel (Robert), rue du Champ-de-Foire, à Flers ‘Orne). 
Bureau « Eludes et contrôles industriels ‘société civile) », 80, quai 
du Maréchal-loffre, à Courbevoie (eine). 
Bureau Veritas (société anonyme), 31, rue 

Paris (17°) 

M. Camplong (Lonis, contrôl: électrique du Sud-Est, 77, cours 
Pierre-Puge-t, à Marseille (Buches-du-Rhône). 

M. Contamin (Josenh), &2, avenue Jean-Jaurès, à Lyon. 

M. Courpron (André), bureau auxiliaire de mesures pour étalon- 
nages réglementaires électriques (Ampère), 25, rue de la Prevoté, 
à Bordeaux (Gironde). 

M. Ernslein (Fernand), études et contrôles d'installations élec- 
triques, 220, avenue de Flandre, à Wasquehal (Nord). 

M. Freydier ‘Léon), ?, rue du Séminaire-de-Conflans, à Charenton- 
lePont (Seine). 

M. Friederieh (Jean), 154, avenne Parmentier, Paris (10). 

M. Gabelotaud (Marcel), 18, avenue Montplaisir, à Avignon (Vau- 
cluse). 

M. Gentet (René), 14, rue des Salines, à Lons-le-Saunier (Jura). 

M. Jean (Pierre), ?, cité de Trévise, Paris (9%). 

M. Loisel (Bertrand), #3, avenue Foch, à Nangis (Seine-et-Marne). 

M. Marlin (Charles), bureau d'études et de contrôles électrotech- 
niques et industriels, 21, avenue Montilleul, à Pau (Besses- 
Pyrénées). 

M. Mazaurice (Roger), 2%, rue de Lorraine, à Metz (Moselle). 

M, Moulin (Albert), 17, rue Christiani, à Paris (18°). 

M. Musscau (André), offie de contrôle et d'études techniques, 
10, quai Richelieu, à Bordeaux (Gironde). 

M. Obernesser (Roger,, bureau d'expertises des contrais d'électri- 
cité et de surveillanre des installations électriques, 18, boulevard 
Pasteur, à Ermont (Seine-et-Oise). d 

M. Olivean (Albert), 50, rme de Moscou, Paris (8°). 

Organisation et sécurité du travail, 53, boulevard Haussmann, 
Paris (%). 

M. Pouzergues (André), 9, avenue Langlade, à Bordeaux-Pessac 
(Gironde) 

M. Roudaloux (Maurice), 19, rue de la Tuilerie, à Chartres (Eure- 
et-Loir). 

M. Roudaloux (+), 7, rue Delacroix, à Chartres (Eure-et-Loir). 

M. Sailly (Georges), 27, ru Bvrthollet, Paris (5°). 

Société de contrôles électriques, 58, boulevard de Reims, Paris (17°), 

M, Thiery (Jean), 8, rue Jean-Vidal, Cahors (Lot). 

M. Vercoutere (Pierre), 90, rne Roger-Speybrouck, Tourcoing (Nord). 

M. Ziegler (Alphonse), 6, rue d'Ollersthal, à Saverne (Bas-Rhin), 

2e Pour ure durée d'un an, à compter du f# janvier 1959: 

Bureau Electricitas, 9, avenue Victoria, Paris (%*). 

Le Contrôle du Nord-Ouest (association corporative), %, rue de 
Crosne, à Rouen (Seine-Maritime), 

M. Madelain, 9, place du Cardina!-Dounet, à Bordeaux. 

Art. 2. — Sont agréés pour effectuer la vérification des instal- 

lations électriques prévue à l'article 1er: 

1° Pour une durée de deux ans, à compter du {er janvier 4959: 

M. Coyne (Albert), 8, rue du Canton, à Remiremont (Vosges). 

M. Mauris (Francis), 7, rue du Docteur-Gallet, Annecy (Haute- 
Savoie). 

2 Pour une durée d'un an, à compter du fr janvier 1959: 

M. Merle (Pierre), 7, rue de Marseille, à Lyon (Rhône). 

Art. 3. — L'agrément est accordé à titre précaire et révocable 


ee application des dispositions de l'article 6 de l'arrèté du 
? décembre 41%50 fixant les conditions d'agrément. 


Art. 4. — Les lari!s des honoraires des personnes ou organismes 
agréés sont déposés au ministère du travail, où ils peuvent -étre 
consultés par tout intéressé. 


Henri-Rochefort, 





—— 
Art. 5. — Les itions du présent arrêté ne en 
judics à -celes de lanréie du à ane 1958 ayant seconde 45 Pr 
ment valable jusqu'au 31 décembre 1%59 à dix-neuf autres 
sonnes ou organismes. ! gi 
Fait à Paris, le 2 mars 1959. 
Pour le ministre du travail et par délégation: 
Le directeur général du travail et de la main-d œw 

PIERRE LAURENT. 78, 

Le ministre de l'intérieur, | 
JEAN BERTHOIX, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


——— 


Par arrêté du 13 mars 1959, ont élé approuvées des modifications 
aux statuts el au règlement de l'institution de retraite et de 
voyance du personnel des Automobiles Peugeot, 57, avenue du 
Général-Leclerc, à Sochaux (Doubs), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles #3 à 58 du règlement d'admini. 
tration publique du 8 juin-1946 modifié. 


—————— 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULA , 


Commission d'étude du bruit. 





Par arrèlé du 11 mars 1959- 

A élé nominé vice-président de la commission d'étude du bruit, 
M. le médecin colonel Grognot, allaché au centre d'études de méde: 
cine aéronautique. . 

Ont été nommés membres de la commission d'étude du bruit, en 
raison de leur compétence : ; 

MM. Fournol, ancien élève de l'école polytechnique, membre du 

conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

Lienard, chef de aivision acoustique à l'office national de recher. 
che aéronautique, 

Pilan, ancien élèxe de l'école polytechnique, ingénieur a 
centre scientifique ‘et technique du bâtiment, 

Thiebault, ancien élève de l’école polytechnique, ingénieur en 
chef des services techniques de la préfecture de police. 





Etablissements nationaux de bienfaisance. 





Par arrêté du 7 février 1959, Mlle Picq (Gisèle), sage-femme ds 
2% classe (indice brut 367) des établissements nationaux de bienla- 
sance, est détachée, en la même qualité, au centre hospilalier de 
Saint-Denis, à compler du 1e mai 1958, pour une durée de cinq ans 
(établissement doté de la personnalité morale), 


a 
MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Administration centrale. 


Par arrêté du 7 février 1959, M. Saint-Pol (Roger), sous-che! de 
bureau, > échelon, à l'administration centrale du ministère de 4 
construction, est placé dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fer décembre 1958, en 
vue d'occuper un ermploi de chef adjoint @e un départemental du 
cadre administratif temporaire des services extérieurs du ministère 
de la construction. 





Par arrêté en date du 9 mars 1959, pris en exécution des tableaut 
d'avancement complémentaires établis en faveur de personnel tech- 
nique bénéficiaire de majorations d'ancienneté pour campagnes de 
guerre, M. Cabrolier (Roger), reviseur titulaire de 2 classe, 3 éche- 
in, est promu reviseur litulaire de {re classe, fer échelon, à compler 
du 4 août 1953 (reliquat d'ancienneté restant à utiliser: r l'an- 
À joirs) au choix, néant; pour l'avancemén! à l'ancienneté, à moi 
27 jours). 





Par arrêlé en date du 9 mars 1959, pris en exécution des tableaut 
d'avancement complémentaires établis en de" personnel tech 
nique bénéliciaire de majorations d'ancietfieté pour campagnes de 
guerre, M. Demoncy {Jean), reviseur titulaire de 1° casse, > éche- 
ion, est promu reviseur Fier 2 titalaire, 2 échelon, à compler 
du 4 août 1954 (re t d'a neté restant à utiliser pour l'aval 
cement au choix et à l'ancienneté; néant) 

—_—_—__——_—— 
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re 


arrêté em date du 9 mars 1959, pris en exécution des tableaux 
a ivaneenient compkunentaires élabiis en faveur de personnel terh- 
nique bénéficiaire de tions d'ancienneté pour Pr mr de 
uerre, M. Villiaume (llubert), reviseur titulaire de classe, 
£ échelon, est proinn reviseur principal titulaire, 2 échelon, à 
“omoter du 2 octobre 1953 (reliquat d'ancienneté restant à utiliser 
pour l'avancement au choix et à l'ancienneté: néan!). 





Services extérieurs, 


par arrêté du 7 février 1959, M. Bougrier (Pierre), sous-che! de 
section titulaire, fe échelon, des services extérieurs du ministère de 
la construction, est placé dans la position de service détaché pour 
une période Maximum de € ans, à compter du te février 1959, en 
vue d'occuper un emploi de chef de section auprès de la délégation 
rénérale du Gouvernement en Algérie (direclion des travaux publics 
et des transports,. 





par arrêté du 7 février 1959, M..Bapst (Charles), sous-chef de sec- 
tion titulaire, 4 échelon, des services extérieurs du ministère de la 
construction, est placé dans la ition de service détaché pour une 

rjode maximum de cinq ans, à compter du fer février 1959, en vue 
d'occuper un emploi de chef de section a de la délégation 
générale du Gouvernement en Algérie (direction des travaux publics 
et des transports}, 





Par arrêlé du 7 février 1959, M. Blet (Michel), chef adjoint de 
service départemental titulaire, 3 échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé dans la position de service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
je mars 1959, en Vue d'occuper un emploi d'inspecteur départe- 
mental de l'urbanisme de 1r classe, fr échelon, auprès de la délé- 
gation générale du Gouvernement en Algérie (direction des travaux 
publics et des transports). 


ne 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Rémunération indiciaire des médecins contrôleurs 
imterdépartementaux des soins gratuits. 


Le Premier ministre, le ministre des anciens combattants et vic- 
limes de guerre et le m'nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu la loi ne 57-1344 du 30 décembre 1957 (loi de finances pour 
1958) ; 

Vu le décret ne 58-551 du 22 juin 1958 portant autorisation des 
dépenses en excédent des autorisations de programme et des crédits 
de payement ouverts, 


Arrêtent: 

Art. ler, = Les indices de référence visés à l’article 3 du décret 
n° 51-1129 du 26 septembre 194 et servant, à compter du fer juin 
198, au caloul- des nouveaux émoluments applicables aux médecins 
contrôleurs interdépartementaux des évins gratuits sont fixés comme 


sul: Brut. Net. 
Pour six posles: va" = 
Judice ....... re LRRILIRI IRL LR I LILLILLILLILLZ] 8:55 580 
Pour quatorze postes : 
Indice MAMMA. .-.. ss... dons coco - 000 315 
Indicé max MMM... ctoncoccdesdéconde, UD 550 


Art. 2, — Le directeur du budget au. ministère des finances et des 
iflaires économiques, le directeur. de l'administration générale au 
Ministère des anciens combatiants et victimes de guerre et le direc- 
leur général de ladministration et de la fonction publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
èrrélé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1959: : . 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 
Le ministre des jinances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
- … Le directeur. du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT. 
6e =— 











MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
_ ET TELEPHONES 





Taux des allocations attribuées aux instituteurs et aux institutrices 
54. 9 participation au service de la oœaisse nationale 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959; 

Vu le décret ne 58-1105 du 31 décembre 19%58 portant répartition 
des crédits ouverts au budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne pour 1959; : 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1942 modifiant les taux des allocations 
attribuées aux instituteurs et aux instilutrices pour la participation 
au service de la caisse nationale d'épargne, 


Arrêlent : 

Art. 4er, — Les allocations attribuées aux instituteurs et aux insti- 
tutrices pour les versements qu'ils effectuent à la caisse nationale 
d'épargne au nom de leurs élèves sont fixées à partir du fe janvier 
1959 à 30 F pour chaque premier versement et à 6 F pour chaque 
versement ultérieur. 

Art. 2. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le- #1 mars 1959. 

Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANKNE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget : 


Le che] de service, 
RAYMOND MARIINET. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées (terre). 


Par arrêté du-9 février 1959, en application du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de guerre (1re el 2° partie, 
livre I, titre AH, chapitre IV): 


1° Sont nommés employés de bureau et titularisés à compter de 
la mème date: 


Intendance. 
M. Amilien (Henri), à Poitiers (Vienne), 
Génie. 
M. Barbezier (Roger), à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
29 Est nommé employé de bureau stagiaire : 


Recrutement. 


M. Issert (Joseph), à Orléans (Loiret). 
— © + 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Por arrêté en date du 18 février 1959, a été nommé, en A 
cation des dispositions du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre relatives aux emplois réservés, à un 
emploi d'agent de service des- services extérieurs de la direction 
générale des impôts: M. Visino (Antoine), Seine. 


++ 




















INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocation de commissions, 


Mardi 24 mars 1959, 
A dix heures quinze, 
CommiÉsion DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Protertion maternelle et infantile: examen et discussion du plan 
de rapport présenté par M. Noddings. 


A dix heures quinze, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 

Problèmes que pose l'application de certaines des dispositions du 
traité de Rome relatives au droit d'établissement dans le Marché 
coummun, et en partirulier l'articie 5% (3 4): échange de vues sur 
un plan de travail présenté par M. Lemaire-Audoire, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant 
de l'écote polytechnique. 


———— 


Sant actuellement vacants deux empluis d'examinateurs suppléants 
des élèves pour la mécanique. 
- Sera vacant le 1er octobre. 1959 un emploi de maître de -conté- 
rences pour Ja mécanique. 
Les candidats à ces emplois devront adresser leur demande au 
énéral commandant l'écoie, 21, rue Descartes, Paris (5°), en y 
ignant un exposé de leurs titres el services (un imprimé pour 
cet exposé leur sera remis par la direction des études). 
Les demandes devront parvenir avant le lundi 4 mai 1959. 
Elles seront examinées par les conseils de l’école en vue. des 
présentations à faire au ministre des armées. 


—— © @— 








Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de soierie à desination de divers pays. 


— —— 


Les exportateurs de produits d'expiaitation forestière et de selerie 
à destination de la République fédérale d'Allemagne, de la Belgique 
et du Luxembourg, du Danemark, de la Finlande, des Pays-Bas, de 
l'Italie, de la Suède et de la Suisse ont été informés par des textes 
successifs, au début de l'année 199, des conditions réglementant les 
exportalions de grumes de chène. 

Les demandes d'autorisition d'exporter visant le poste de grumes 
de chène mesurant moins de 200 cm de circomférence au gros bout 
pouvaient immédiatement être présentées, L'adninistration les déli- 
Vrérait en y inserivant cette Hanitation de grosseur, 

Mais à partir dn ?e mai 1959, ces mêmes dossiers pourraient 
donner lieu à la délivrance de licenres valables pour des grumes de 
chène de toutes grosseurs, à condition que celles-ci aient franchj le 
poste douanier de sortie avant le 30 septembre 19%. 

En raison des conditions atmosphériques exceptionnelles en 1959, 
la date du ter mai, primitivement fixée, est avancée au ?er avril 1959 
en ce qui concerne les grumes de chêne susrisées exclusivement, 











Le: exportateurs sont inlormés de ce que les contingents ci-après 
sont ouverts à l'exportation des bois, pour l’année 1959, à destination 
de tous les pays € AS à l'Organisation européenne de coopéra. 
tion économique (0. E. €. E.): 

Grumes de chène 
200 cm de cirronférence au gros 
Grumes de hôlre ..-...ssscssseununs« 


Ces contingents seront distribués conformément à la (dure 
prévue par l'avis aux exportateurs publiée au Journal officiel du 
1er novembre 1958 (art. 4). 1} est notamment rappelé que tous es 
documents devant conslituer les dossiers de demande d aulorisation 
d'exporter doivent être déposés én un seul be à l'office changes. 
Ces dossiers y seront reçus à partir du huitième jour ouvrable sui. 
vamt la date de publication du présent avis et tout dossier arrivé 
prématurément sera renvoyé à son auteur. 

Mais en plus de ces prescriptions générales, les exportations en 
cause sont soumises aux conditions suivantes : 


t moins de 
t 10.000 mètres cubes. 
…. 125.000 —_ 


A. — Circonférence des grumes de chêne. 


Les circontérences des grnmes de chêne s'entendent mesure pris 
au gros bout tei qu'il se présente (qu'i; subsiste de l'écorce ou non). 

En aucun cas les licences délivrées ne pourront couvrir des expor- 
tations de grumes présentant des dimensions supérieures à celles 
qui seront inscrites sur les titres 02 par l’administration, et qui ne 
pourront être s par la suite. 

Cependant, les demandes d'autorisation d’exporter régulièrement 
constiluées, déposées à l'office des changes à partir du 1e avril 1%, 
donneront lieu à la ance de licences permettant l'exportation 
de grumes de chêne de toutes sous réserve que celles 
de ces grirmes qui auront plus de 200 èm de circonférence aient 
effectivement franchi le poste douanier avant le 30 septembre 19: 
Pour ces dernières licences, aucun ca:, même de force majeure, ne 
pourra juslifler une dérugalion à cette limite de validité. 


B. — Exportations à destination de la Suisse. 


L'acheteur suisse de gr'mes de chêne et dé hêtre ne pourra être 
l'un de ceux figurant sur une liste élablie par les aulorites 
compétentes suisses. 


C. — Pays n'appartenant pas à l'O, £. C. £. 


Dans le cas où les exportatigns sollicitées auraient pour destination 

des pays n'appartenant me à isation euro me de coopéra- 

tion économique, l'avis favorabie du ministère t ue pourra être 

us après accord spécial du secrétariat d'Etat aux aflaires écono- 
ques. 


D. — Maïimum par licence. 


Enfin en exécution des preseriptions de l'avis du 4 novembre 118 
(art. 51, le maximum des autorisations d'exporter pouvant être altri- 
buées simultanément à chaque exportateur a été fixé à: 

Grumes de Chême.......ssssssssmsssssesss 200 mètres cubes. 
Grumes de VU  PPPPPPPIL ES CLIP ITR I TITRE 0 7 


Le maximum ainsi fixé ne pourra, en ancun éas, $e cumuler, pouf 
le pays en cause dans la demande d'autorisation d'exporter, avec 
celui qui concerne le contingent propre de ce pays. 





Avis relatif à l'indice des prix (février 1959). 





L'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire mint 
mum national in À garantit et institué par le décret 
ne 57-1021 du 17 i 1957 s'établit à 118,21 en lévrier 1%, 
eur une ‘base 100 en juillet 4957. 





Communication relative aux cours moyens de la officielle 
nsmotne 0 te VES & sun en TS SRE Paris 


Jambon cru: vendredi 20 mars 1959: 510 F le kilogramme. 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la tranche spéciale du « Millième Tirage » de la loterie nationale à eu lieu à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), le vendredi 20 mars 1959, à vingt heures trente. 





Les billets dont le numéro se termine par: ! Les billets dont le numéro se termine par . 
0 gagnent......... 10.000 F 391 gagnent........ 89.000 F. 
OÙ où Ori 25.000 F 220 CSP APRES 80.000 F. 
91 ni de des 86 ûé 25.000 F. 522 — ........ 199.000 F. 
65 7. otre 30.000 F. 971 RL. -Doitet 100.000 F 
138 VE, 2 50.000 F. 6.260 — ........ 250.090 F 
593 dal Jo Er cé 50.000 F. 5.645 M). 250.000 F 
204 ET ess cbvvet 50.000 F. 3.154 —_ ,2. 14 250.000 F 
G de citons 50.000 F. 4.397 ds. theurés 250.000 F 
051 men. 80.000 F. OS — 250.000 F 
0 on. se sec cét 89.009 F. Ce 250.000 F 








Les billets dont le numéro se termine par: 


8.651 gagnent 


8.668 
5.109 
9.965 
7.999 
4,757 
5.271 
2.53 


9.758 


... 








Gagnent 4.000.000 de franes 
les billets portant les numéros : 


59.606 
57.546 
21.510 
14.850 
40.634 
43.603 
98.543 
71.767 
22.298 
66.519 
37.507 
92.730 
85.233 
73.966 
33.750 
26.258 
53.976 
28.667 
38.408 
32.611 
75.822 
52.596 
25.579 
88.466 
23.808 





à Gagnent 4.000.000 de francs 


les billets reproduisant les numéros ci-contre, au chiffre des unités près : 


59.601 
57.541 
21.511 
14.851 
40.631 
43.601 
98.541 
71.761 
22.291 
66.511 
37.501 
92.731 
85.231 
79.961 
33.751 
26.251 
53.971 
28.661 
38.401 
32.612 
75.821 
52.591 
25.571 
88.461 
23.801 


59.602 
57.542 
21.512 
14.852 
40.632 
43.602 
98.542 


71.762 , 


22.292 
66.512 
37.502 
92.732 
85.232 
79.962 
33.752 
26.252 
53.972 
28.662 
38.402 
32.613 
75.823 
52.592 
25.572 
88.462 
23.802 


Le prochain tirage (onzième tranche 1959) 


59.623 
57.543 
21.513 
14.853 
40.633 
43.604 
98.544 
71.763 
22.293 
66.513 
37.503 
92.733 
85.234 
79.963 
33.753 
26.253 
53.973 
28.663 
38.403 
32.614 
75.824 
52.593 
25.573 
88.463 
23.803 


59.604 
57.544 
21.514 
14.854 
40.655 
43.605 
98.545 
71.764 
22.294 
66.514 
37.504 
92.734 
85.235 
79.964 
33.754 
26.254 
53.974 
28.664 
38.404 
32.615 
75.825 
‘52.594 
25.574 
88.464 
23.804 


59.606 
57.545 
21.515 
14.855 
40.636 
43.606 
98.546 
71.765 
22.295 
66.515 
37.505 
92.735 
85.236 
79.965 
33.755 
26.255 
53.975 
28.665 
38.405 
32.616 
75.826 
52.595 
25.575 
88.465 
23.805 


aura lieu le mercredi 


59.607 
57.547 
21.516 
14.856 
40.637 
43.607 
98.547 
71.766 
22.296 
66.516 
37.506 
92.736 
85.237 
79.967 
33.756 
26.256 
53.977 
28.666 
28.456 
32.617 
75.827 
52.597 
25.576 
88.467 
23.806 





25 mars 











+ 


59.658 
57.548 
21.517 
14.857 
49.638 
43.608 
98.548 
71.768 
22.297 
66.517 
37.508 
92.737 
85.238 
79.968 
33.757 
26.257 
53.978 
28.668 
38.407 
32.618 
75.828 
52.598 
25.577 
88.468 
23.807 


1959, à 


59.699 
57.549 
21.518 
14.858 
40.639 
43.609 
98.549 
71.769 
22.299 
66.518 
37.509 
92.738 
85.239 
79.969 
33.758 
26.259 
53.979 
28.669 
38.409 
32.619 
75.829 
52.599 
25.578 
88.469 
23.809 


59.600 
57.540 
21.519 
14.859 
40.630 
43.600 
98.540 
71.760 
22.290 
66.510 
37.500 
92.739 
85.230 
79.960 
33.759 
26.250 
53.970 
28.660 
38.400 
32.610 
75.820 
52.590 
25.570 






Sète (Hérault). 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de profcsceurs 
des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers. 





PROFESSEURS DE MATNÉMATIQUES, DE PHYSIQUE ET CHIMIE ET D'ÉLECTNICHÉ 





Les épreuves des concours ouverts pour le recrutement de pro- 
lesseurs de mathématiques, de physique et chimie et d'électricité 
des éco'es nationales d'ingénieurs arts et métiers, qui devaient 
se dérouler à partir An 20 mai 1959, commenceront le 13 mai 195% 
à l'école nationale d'ingénieurs arts et métiers de Paris. 

Le début des, épreuves du concours ouvert pour le recrutement 
de professeurs de mécanique générale des écoles nationates d'ingé 
nieurs arts et unétiers aura lien le 20 mai 1959, date prévue dans 
l'avis publié au Jouwrnat officiel du 23 décembre 1938. 





PROFESSEURS DE DESSIN ET DE TECHNOLOGIE 





Un concours pour le recrutement de professeurs de dessin et de 
fechnologie des écules nationales d'ingénieurs arts et métiers s’ou- 
voire à partir du 9 juin 1959, 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
Seront reçues jusqu'an 10 avril 1959, à dix-huit heures, per le 
Se bureau de la direction de l'enseignement tec hnique, 3%, rue de 
Châteaudun, Paris (9%), vuù tous renseignements complémentaires 
pourront être demandés. 





Proresset ns TRCHMQUES ET PROFESSEURS TECHNIQUES ADJOINTS 





Les épreuves des concours de recrutement de professeurs techni- 
ones et de professeurs techniques adjoints des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers débuteront à partir du 9 juin 1999. 

Un avis ultérieur précisera les disciplines dans lesquelles ces 
concours seront ouverts. 

Les renseignements relatifs aux règlements de ces concours sont 
fournis sur demande nar le 5° bureau de la direction de l'ensei- 
gnement technique, 34, rue de Chäteandun. Paris (9%). 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
adjoints d'enseignement social dans les écoles nationales profes- 
sionneties et tes collèges techniques (session de 1959). 


Un concours pour le recrutement de prolesseurs techniques 
adjounts d'enseignement social des écoles nationales professwn- 
pelles el collèges techniques s'ouvrira le 25 pnai 1%5%, en prineipe 
ou chef-lieu de ehaque académie. 


Conformément aux dispositions de l'arrêté du 20 juillet 195: 
publié au Journal officiel dn 19 août 195 et au Bulletin officiel 
6e Védncation nationale ne 3% du 15 seplembre 19%, le coneours 
esi ouvert : 

Aux assistantes sociales et aux conseillères du fravail diplômées 
d'Etat tüuiaires de l'un des diplômes suivants : 

Baccalauréat de l'enseignement secondaire ; 

Brevet d'enseignement social ; 

Brevet supérieur d'études cornmerciales : 

Aux élèves de la section sociale supérieure de l'école nationale 
professionnelle de kourges ayant satisfait aux examens et aux wbli 
gotions de stage prévus par le règlement de la section; 

Et, à titre transitoire, aux itcenciés en droit titulaires du certificat 
d aptitude à l'enseignement dans les,centres d'apprentissage, 


Les candidates doivent être Agées de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus au ñ décembre “de l'année du concours. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 20 avril 1959 par le 5° bu- 
reau de la direction de l'enseignement technique, 3%, rue de Cha- 
teaudun, Paris (%), qui fournira sur demande les imprimés néres- 
saires à la eonstitulion du dossier d'inscription ainsi que tous ren- 
Seignements complémentaires concernant ce concours. 





les écoles 
1969). 


Puis relatif au concours normal d'entrée dans les 
nationales d'ingénieurs arts et métiers (session de 





La session de 1959 du concours d'entrée dans les écoles natio- 
nales d'ingénieurs arts, et méliers s'ouvrira le 2 ; 

Les épreuves écriles et graphiques de ce concours auront lieu 
du 2? au 5 juin 1959. Les épreuves orales et d'atelier commenceront 
le ter juillet 1959 

Les candidats doivent être âgés de seize ans révolus et de moins 
de vingt ans au 17 janvier de l'année du concours. Cette limite 


supérieure est prorogée d'un an en faveur des candidats qui on 
‘au des éludes Le ou deux années au muins hors de la mé rupole 
à partir de onze ans. 

Aucun lôme n'eit requis ge l'inscription au concours. 

Les candidats doivent, avant le 1° avril 4959, adresser une 
demande sur papier libre à l'inspecteur d'académie ‘du département 
ans lequel leurs parents ont leur domicile légal (pour la Seine, 
au service des examens, R? y” v+ pus Paris). 

Le nombre de SRE 

Tous renseignements 
en particulier au dossier 4 d'in 
+ par les inspecteurs d'académie 


Die relatifs à ce concours, ef 
pur. seront fournis sur demande 





Avis relatif à l'ouverture de la session 
de es SR Eu 





La session normale de l'examen préliminaire en vue de l'obtention 
du diplôme du Gouvernement de géomètre expert est fixée, en 1%59, 
aux mardi 23 et mercredi 24 4uim: pour les épreuves écrites. 

Les centres d'épreuves écrites seront organisés à Paris, au Conser. 
vatoire national arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, Paris (>), 
à Alger, Bordeaux, Dakar, Lille, Lyon, Nancy, Nantes, Nimes, et 
évemtucilement Tananarive et Casablanca, si le nosabre des candi- 
dauts le permet. 

Les demandes d'inseription, accompagnées des pièges nécessaires, 
devront être adressées ka direction de É-— Rateanent technique 
(5 bureau), 3%4, rue de Châteandun, Paris (9°) 

Clôture du registre des inscriptions: 26 avril 1959. 


—+e—- 





Ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis d'enquête sur la mise en application PE CE 
à une norme française concernant les conducieurs 
rigides isolés au caoutchouc 





L'Association française de normalisation (Afnor) procède actuel. 

lement, en application des dispositions de l'article 13 du décret 

au 24 mat 1941 fixant le statut de la normaiisation, à s enquête 

e vue de la muse en application obligatoire de Fadditif 1, en 
cuurs d'homologalion, à la norme . 

N} C 32-101. ze iwides isolés au caoutchouc vulcanisé. 
— Série 750 N. — Août 195% 


H est envisagé de rendre abligatoire l'application de cet addiunt 
à l'expiration d’un délai de trois mois à dater de la publication 
ae Journal officiel de l'arrêté d'obligation (voir arrêtés du 28 mars 
1555 et du 2? octobre 1956 publiés re: + — “og au Journal officiel 
de 3 avril 1955 et du 1t octobre ! 

Les opser.ahions éventuelles devront parvenir avant le 15 avri 
19% à sr Ainot, 23, rue Notre-Dame-des-Victoires, à Paris (2°), à 
qui les intéressés peuvent s'adresser pour oblenir tous renseigne 
ments utiles sur l’additif faisant l'objet du présent awis. 


+e—e- 








Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours d'aémission de 1959 à l'égole primaire 
ce syiviculture dos Barres. 





Les candidats au concours d'admission de 199 à Vécole prinaire 
de sylviculture des Barres seront appelés à subir les épreuves de 
ce concours conformément aux dispositions des articles 9 et 10 
de Re ministériel ER À du 5 octobre 1958 (Journal 
ufficiel du 16 octobre 1938 p- 12020) . 

Les condition: d° s par ledit arrêté ont été modifiées par 
lés arrêtés mimstériels des 28 août 1943 et G avril 4949. En conse- 
quence, ce concours est ouvert aux candidats éièves. réguliers àgés 

seize ans au moins et de dix-huit ans au plus æu #r juillet 19%, 
ainsi qu'aux cundidats élèves libres âgés de seize ans au moi 
et de vingt ans au plus au Ær juillet 1959. 

Ne peuvent étre admis en qualité d'élève régulier que les fils 
de commis, d’adjoints forestiers, d'agents DER © de cheis de 
t district, d ingénieurs des travaux et d ‘ingénieurs des eaux et foréts. 


Chaque candidat devra produire les pièces a di 4 ci-après: 


te À - en à d'admission au concours rédigée par le canditat 
ses parents où par son tuteur (sur papier timbré), 


et Lg pong 9 par 
ne fiche individuelie d'état ee: 
e le candidat a eu la v: ariole 
ou à été vacciné depuis moins de - 
| de constitution ui aucune impropre au service 
ko Pour les candidats ds À. libres, A ment (sur pee 
firabré) De parents ou du 
t fixé à 112000 F par an. 





% Un certificat attestant 
rois ans, CL, 2. n'a aucun vice 
actif ; 
pension pendant tout le ! le temps à leur séjour à no 
| Ce prix de pension est actuettemen 
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bee 
« dossiers de candidature, comprenant toutes les pièces énumé- 
Lo Re — devront être adressés avant le 15 mai 1959 aux 
en rvateurs des eaux et foréts dont relèvent les résidences des 
Uläidats. Ces fonctionnaires leur donneront, sur leur demande, 1oùs 
ejunements relatifs aux épreuves du‘eoncours et, le cas échéant, 
à la constitution de leur dossier de ture. 
Le concours susvisé aura lieu dans le courant de la première 
inzaine du mois de juillet 1959, à une date qui sera précisée 
dans un avenir prochain et qui sera portée à la connaissance des 
candidats par les conservateurs des eaux et forèts auxquels iis 
«uront remis leur dossier de candidature. 


6-0 +. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


i oncours pour le recrutement d'un directeur économe 
AVS de la direction de l'hospice de Brionne et de l'hospice de 
Pont-Authou (Eurt}. _ 


n concours ‘Sur litres est ouvert à la cture de J'Eure pour 
L Rcruicil d'un direcleur économe hargé de la direction de 
Fhespuce de Brienne et 6e l'hospice de Pont-Authou (Eure). 

sont admis à se ter à ce concours les directeurs évonomes 
actuellement -en fonctions, les économes; les chefs de bureau, rédac- 
teurs et sous-éconmes des élablissements d’hospitalisation, de 
seins ou de eure ics comptant au moins six ans de fonctions 
comme titu:aires dans les cadres du personnel administratif desdits 
é'ablissements. 

les candidats devront adresser, dans le délai d'un mois à compter 
de la publication du présent avis, au directeur départemental de 
lk population et de l'aide sociale de l'Eure, 1, rue Saint-Thomas, 
à Evreux, Îles gièces suivantes: 

1: Une demande d'admission au concours mentionnant leurs mom, 
prénoms, adresse, date et lieu de naissance ; 

2 Toutes pièces justifiant qu'ils satisfout aux conditions prévues 
peur l'accès à la fonction hospitalière ; 

3% Une copie certifiée conferme des diplômes dont ils sont {tu- 
laires ; 

4v Un exposé de leurs tifres ere pu de leurs services antérieurs, 
écompayné des pièces justifical + 

se Un certificat délivré par un médecin ossermenté constatant 
qu'ils sont physiquement aples à exercer les fonctiuns de directeur 
économe et ls ne sentent aucun signe d’aflection tuber- 
culeuse, cañcéreuse, poliomyélitique ou mentale. 





Avis de vacance 
du poste de directeur du centre hospitalier d'Amiens (Somme). 


a 


Est déclaré vacant le poste de directeur du centre hospitalier 
d'Amiens (Somme), établissement de 3° catégorie. 

leuvent faire acle de eandi les personnes inscriles sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
publics établie confermément aux dispositions du décret du 17 avril 
404 


43 


Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommande. 
dins un délai d'un mois à compter de la tion du présent 
avis, 11 directeur départemental la popula et de l'aide sociale 
de ja so nme, 53, rue de la République, à Amiens. 


Avis de vacance d’un poste de médecin inspetteur divisionnaire 
de la santé de la Martinique. 





Est envisagée la vacance du poste de médecin inspecteur division- 
aire de la santé de la Martimique. 

Peuvent exclusivement présenter leur candidature à ce poste les 
médecins inspecteurs divisionnaires du corps de l'inspection de la 


santa. 

les intéressés sant priés de se faire dans un délai de 
deux semaines à partir du jour de la publication du présent avis au 
“ bureau de da direction de l'administration générale, du personnel 
el du budget, ministère de la santé et de Ja population, 
1, rue de Tisitt, Paris (47°). 


+0 








Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de conCours pour le recrutement d'agents des installations. 





En vae du recrutement de cent vingt agents des installations des 
Posles, télégraphes et té nes, aura lieu, les 4 et 5 mai 1959, un 
Concours ouvert aux tcamd masculins et comprenant les épreuves 


suivantes : 
d'orthographe et d'écriture, compesition 


(dictée servant d’ 
inçaise, mat électricité, a ainsi qu'une uve 
Mmanueke (ins tion électrique simple, petite mentiserte, , 
Sissage et perçage d’une pièce de ler). 





Les agents des installations sont chargés des travaux de pose et 
d'entretien des installations d'abonnés au téléphone et de certains 
travaux d'entretien dans les bureaux centraux téléphoniques. 

s Candidats doivent être âgés au 1% janvier 1959 de dix-sept ans 
au moins et de vingt-cinq ans au plus. La limite d'âge supérieure 
peut être reculée d'un. temps égal à celui des services miitaires 
obligatoires et, pour les pères de famille mariés ou veufs, d'un an 
par en'ant à charge. 

Aucun âiplôme n'est exigé. 

Les candidats recueillerent toutes indications utiles auprès des 
dirertions des postes, téégraphes et téléphones, qui, sur simple 
demande, fourniront gratuitement le programme détaillé du concours. 

demandes de participation à ce concours d'agent des instatla- 
tions doivent être transmises à la direction des postes, Wé'égraphes 
et téléphones, au chef-lieu du département, et au plus tard le 
30 mars 1959, date de clôlure des inscriptions. 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine- 
et-Marne, s'adresser à la direction régionale des services postaux 
de Paris, 140, boulevard du Montparnasse, à Peris (44°). 


+0 








Banque de France. 





Avis relatif aux taux d'escompte et des avances sur titres 
de la Bangue de France. 


————— 


Le conseil général de la Banque de France a adopté, dans sa séance 
du 19 mars 1959, les décisions suivantes : 


Le taux des avances sur litres est ramené de G 1/2 p. 100 à 
Ô p. 10; 

Le laux de i'escompte est mainienu à 4 4/4 gl 100 pour les opé- 
rations traitées dans la limile des plafonds assignés à chaque pré- 
sentaleur; il est ramené à 6 p. 100 pour ia tranche supplémentaire 
excédant d’un dixième au plus les plafonds précités; au-delà de cette 
tranche, le taux de l'escompte dépasse 6 p. 100 et il est fixé par le 
gouverneur ; 

Le taux d'achat des eflets publics dont l'échéance n'excède 
trois mois et le taux des avances à trente jours sur effets publics 
sont maintenus à 3 p. 1060. Le même taux geste applicahle à 
l'escompte des créances nées sur l'étranger. 





Paris — Imprimerie des Journaux officels, 34, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jusn-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


En centaines de francs (1). 





nn 
Derniers Cours limites Cours extrômes 
coeurs À pratiqués cotés à la Bourse 
w 
4 Pays. Devise. Parité. par la Banque ên 
j de France. 20 mars 1959, 
4 9030 | États-Unis 1SUS.A.| 493706 | 490 4 9740 sos en 
50550 }Cmada .. .. à Mes CO STUIL DROIT ER. 5 0700 La 
2315 |Côte Fse Somalie {100F Djib.] 2? 30284 22625 23430 DS lite 
3021 |Mexique...…..…. 100 pes. | 394065 1... ...., ... ..... 39280 37270 
117270 |Allemagneæccid1400 D Mk 117549 115540 110280 |#47230 4117 975 
48 924 |Autriche ....... 100 sch 18 98809 | 18 7025 192700 | 48 929 18 924 
9 s0s5. sv #00 b. VS! 9727 1008 LE LU TI 9805 
71 200 |Danemark ...... #00. à |} 7147963 | 704275 12 5335 | 71260 Mn 240 
13 7925 | Gde-Bretagne Liv. st. | 1322976 | 136220 414 0265 | 43 7065 13 7045 
79005 | Italie. . .......,. 1000 lire |! ‘7809200! % 22395 BSOAGI0! 7 0005 7 8000 
68 810 [Norvège ….…. «| 1000. n. ! GOMSS À US OMS À CSS 68 830 
129 860 |Pays-Bas .. ..... 1000. 41200226 [1270975 4131 0900 | 120 ge 129 86 
17 205 |Portugal........ 400 esc. | 17 17238 | 46 85 1740820! 17210 ... ..., 
94 730 [Suède . ........ / À 400. « 542018 | 010800 DO AMD | 91705 94 70 
113410 |Suisse..….......: 100F5s. | 1120033 110410 415810 | 113450 113 435 
6908 {Tchécoslovaquie 400 kes. 68 57021 | 68 05 69 08 Œ, sn... . 
105 | Yougoslavie... .| 100 din 164508 | 1603325 41650 EU  c0.« 




















Maroe.....… .…ssossstonmene sers rssvccsscssoccussce 100 À marocains. …. 173 


Tunisie. ........ CLELCECELECEEEE TELE TITLES T TS TT TETE . 1 dinar...........…. 117549 
Zone C. F. A. LEE LEEELLLELEELELEEETE TE TT TITI TT) 100 F C. PF. A. ..... . 2 
Zone G F. P. LRLRLELELEIERRLLEELELETILIIZT. opens. 100 Fr C. P. P. ...... LE] 








(1) Ordonnance n° 58-1341 du 27 décembre 1058. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES ODEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





————_—_— 





TIRAGES FINANCIERS 





BAUDIN-CHATEAUNEUF 
(Anciens établissements B. Baudin.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 129.000.000 DK FRANCS 
Sikor soc: CHATEAUNEUF-SUR-LOIRE (LomET) 
R C.: Orléans 57-B 53 





Obligations 4 0/0 1945 de 2.000 F. 


Sirième tirage (13% amortissement) effectué le 9 mars 1969. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant 92 obligations sorties à ce tirage (12 litres 
*yant eté rachetés d'autre part jar la société en vue de cel 
amortissement) : 
20 Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























LE 
ANNÉES ANNÉES ANNFES 
numenos |, llnumenos | Un, INUMEROS | eur. 
sement . sement. sement . 
1a 5 09 so à S05 59 1.696 à 1.700 C: 
71à 7% 6 SM à sh 53 1.701 à 1.705 58 
87 à 59 566 à #70 19 1 71 à 1.735 59 
ON à % 58 596 à 900 59 1.736 à 1.740 57 
AM à 15 58 961 à 965 9 1.756 à 1.700 58 
tit à 105 18 1.011 à 1.075 59 1.786 à 1.790 59 
281 à 285 00 1.156 à 1.160 59 1.811 à 1.815 59 
346 à 350 59 1.226 à 1.230 59 1.821 à 1.825 58 
16 à 9060 m8 1.276 à 1.280 5s 1.816 à 1.850 5 
486 \ 490 9 1.591 à 1.596 59 tot à 1.915 59 
496 ) 500 (1) 1.646 à 1.650 59 1.971 à 1.975 59 
716 à 720 1 1.671 à 1.675 59 
Les obligations omorties au tirage du 9 mars 1959 seront rembour- 


sables à partir du 15 avril 1959, 





BALLY-MOULINS 
Soci1ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 54.250.000 F 
Suèce soCcIAL : 13, Rue Henri-BARSUSSE, MOULINS-SUR-ALLIER 
s R. C.: Moulins n° 55B 40. 


OBLIGATIONS 4 0/0 1946 DE 5.000 F 
DE LA 
Manufacture de chaussures de Moulins. 





Deuxième tirage (13° amortissement) effectué le 13 mars 1959. 


Liste numérique de la série comprenant les 58 obligations sorties à 
ce tirage (29 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 


2096 à 2.194 
Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Les obligations amorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du 15 avril 1959. 





CAISSE NAT:ONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE Tarrsour, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUK DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





AMORTISSEMENT AU 1° MAI 1959 DE L'EMPRUNT 
DE LA 
Société houllière de Liévin 4 1/4 0/0 1942 
représenté par des obligations de 5.000 F. 


1° 388 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement : 

2° Liste numérique des 122 obligations sorties au tirage du 13 mars 
1959, formant le complément de l'amortissement, rembour. 
sables à 5.001 F le ler mai 1959, coupon n° 28 au ler novem- 
bre 1959 attaché. 


671 — 673 et 674 — 677 à 680, à 7 — 8.482 et 8.483 — 64% 
— 1.061 à 1.065 — 1.968 à 1.070 — | — 8. à 8.737 — 10.346 à 10.34 
3512 à 3.515 — 3.519 et 3.520 —|-— 10.665 à 10670 — 10.743 à 
4151 — 4153 à 4158 — 4.160 | 10.750 — 10.925 à 10.930 — 11401 
— 5.181 — 5.183 à 5.188 — 5221 |à 11.410 — 11461 à 11464 — 
— 5.223 — 5.227 à 5.230 — 5.911 | 11.469 et 11.470 — 11.581 à 11.584 
à 5.916 — 6.439 — 6.691 — 6.694 à | — 11.990 — 13.983 à 13.990. 
6.698 — 7351 à 7.354 — 7357 


Il ne reste aucun titre à rembourser sur les amortissements 
précédents. 








— 
— 





DEPARTEMENT DE LA CHAMRENTE 





Emprunt de 100 millions de francs 6 1/4 0/0 1953. 


—_— — 


Tirage au sort des obligations à amortir le 20 avril 1951. 





Liste des 365 numéros des obligations sorties au sixième tirage au 
sort du 12 mars 1959, échéance du 20 avril 1959, en vue de l’amor- 
tissement de l'emprunt de 100 millions de franos contracté par 
le département de la Charente, suivant, arrêté et décision du 
ministre de l'intérieur des 2 mai 1961 et 25 avril 1953 et décision 
du ministre des finances du 22 avril 1955. 

1.575 à 1.92% 


Le remboursement des titres ci-dessus a ar le sort s'eflec- 
tuera à partir du 20 avril 1959 à raison de 10.500 F pour les obliga- 
tions nominatives et au porteur. 





Liste des numéros dés obligations sorties aux tirages au sort 


précédents et dont le remboursement na pas encore été demandé. 
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NUMEROS Pr. LS É NUMÉROS , 
2.166 à 769 Mars 1956 71 et 758 Mars 1953 
6.562 Mars 1957 n# 
6.573 à 579 en TR à 782 > 
6.584 à 59 —… et 793 = 
6.617 à 62% _ Les e 
6.686 à 6% pr -— æ 
6.752 à 751 = — or M 
6.785 À 797 æ 68. e 
6.823 à 830 _ 
6.839 pu -— à 927 … 
6.844 à 851 — + RER ou 
680 et 801 Mars 1958 953 à 959 _ 
704 —. 973 à 975 _ 
724 à 7 — 987 à 989 = 
7134 à 7% _ 1.005 — 
————- 
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ER 
société anonyme des Eaux Minérales d'Evian-les-Bains 
AU CAPITAL DE 867.000.000 pe FRANCS 
sibce SOCIAL: 117, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS 
R. C.: Seine 55-B 2657. : 





Obtigations 4 0/0 1945 de 5.600 F. 


rant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
“5 a racheté en Bourse les 90 obligations dont l'amortissement 
prévu au 15 avril 1959. 

conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
smortissements antérieurs ont été eflectués par vale de 


£ “ 
e:t 
En 
L 


CE 








gachats en bourse. 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Raymond-Judas Ben Guigui, né le 26 décembre 1929 à Oran 
ulsirie), demeurant à Paris (9), 9, rue de Trévise, dépose une 
requête euprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 


nom patronymique eelui de 





Robert-Edmond Weil, né à Vineennes (Seine) le 6 octobre 1900, 
Rs à Paris (20°), 1, rue Lueien-Guitry, industriel, agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure Lydie- 
Marie, née à Paris (12°) le 3 mars 1940, d une 

du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro e 
de Weil celui de Villers, ou Valmont, ou Montfort, ou Derv 
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AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches autres que les combus- 
tibles minéraux solides, les sels de potassium et les hydrocarbures 
liquides et gazeux. 





Par pétition du 29 novembre 1958, complétée 
1959, M. Jacques Lamoise, président direc 
française de recherches expérimentales (S. 
nyme au capital de 1.000.000 de franes, dont le siège social 
Paris, 120, boulevard Voltaire, 
sollicite, en application des décrets des 20 mai 1955 et 27 décembre 
1955, un permis exclusif. de recherches de minerais d'uranium et 
autres : 8. d 

Ce permis, s'étendant sur partie 
Nord, serait délimité par un polygone 
sommets sont définis comme suit : 


A. — Sommet du clocher de l’église de Quintin. 

B. — Sommet du clocher de l’église de Saint-Connan. 

C. — Sommet du clocher de l’église de Kerpert. 

D. — Sommet du clocher de l’église de Canihuel. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle d'environ 
6860 kilomètres carrés. . 

Le permis est sollicité pour une durée de trois ans. 


A la demande sont annexés une carte à Féchelle de 1/50.000 et 
trois exemplaires d'un au 1/20.000 précisant les sommets et 
les limites du permis 3 

Une enquête sur cette demande sera du 30 mars 1959 au 
30 avril 1959 inclusivement. Pendant la durée de cette enquête, les 
observations et réclamations seront reçues à la préfecture de Saint- 
Brieuc et transerites: sur registre spécial ouvert à cet eflet. 
Elles pourront également 4 adressées au préfet des Côtes-du- 

recommandées. 


Nord par lettres £ 
Les demandes en concurrence et les devront être 


d 
$ 
oJ 
$ 
F 
4 


département des 
convexe À B C D dont les 


rédigées et adressées dans les formes et délais prévus par l’article 7 
du décret du 27 décembre 1955 portant t d’administration 
Publique sur les permis exclusifs de de substances miné- 


rales autres que les combustibles minéraux solides, les sels de 
Potassium et les hydrocarbures liquides ou gazeux (Journal officiel 
du 31 décembre 1955). 

Pendant toute la durée de l'enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à Ia ecture des Côtes-du-Nord, où le publie 
Pourra en prendre 'e 


Le présent avis sera publié au Journal officiel et affiché à la 
Prelecture des Côtes-du-Nord huit jours au moins avant l'ouverture 
de l'enquête. Pendant la durée de eette dernière, il restera affiché 
à la prefecture et sera inséré une deuxième fois au Journal officiel. 
En outre, pendant la même durée, il paraîtra deux fois, à quinze 
Jours d'intervalle, dans les ux locaux Le Journal de Guingamp 
et La Liberté des Côtes-du-Nord, 


Signé : KR. Boucrat. 








AVIS 


Demande de de permis exclusif 
de recherches ydrocarbures liquides ou gazeux. 


Par pétition en date du 16 novembre 1957, M. Armand Colot, 
directeur général de la Société nationale de recherche et d’exploi- 
tation des pétroles en Algérie (S. N. Repal), agissant au nom et pour 
le compte de ladite , dont le siège social est à Birmandreis 
(département d'Alger), 9, rue de l’Aspirante-Denise-Ferrier, soilicite 


la prolongation, pour une durée de cinq ans, de la validité du permis 


azeux dit 


exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou 
ahara par 


« Permis d’Ouled-Diellal » qui lui a été accordé au 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie en date du 16 octobre 
1952 (Journal officiel de l'Algérie des 21-24 octobre 1952 ; rectificatif 
au Journal officiel de l'Algérie des 23-26 juin 1953), et qui a été 
prorogé pour une durée de cinq mois, jusqu'au 24 mars 1958, par 
arrêté interministériel du 12 juin 1957. 

Ce permis a été accordé après enquête publique ouverte du 
ler mai 1951 au 31 mai 1951, 

En application des criptions de l’article 11 du décret n° 57-1179 
du 22 octobre 1957, Société nationale de recherche et d’exploi- 
tation des pétroles en Algérie (S.N. Reval) a fait connaître les 
surfaces pour lesquelles elle demande la prolongation du permis 
antérieurement accordé. 

Les surfaces libérées incluses dans les zones relevant de la compé:- 
tence du ministre chargé de l’Organisation commune des régions 
sahariennes figurent sur la carte annexée au présent avis. Des 
exemplaires de cette carte sont déposés à la délégation générale de 
l'Organisation commune des régions sahariennes (O0. C. R. S.), 21, rue 
La Boétie, à Paris (8°), à la direction des mines, 99, rue de Grenelle, 
à Paris (7°), à la direction des carburants, 85, boulevard du Mont- 

sse, à Paris (6°), et à la division des mines et de l'énergie de 
0. C.R.S., 31, rue de Bassano, à Paris (8°), où le public peut en 


prendre connaissance. 

En exécution des criptions du décret n° 57-1179 du 22 octo- 
bre 1957, les demandes de permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux portant exclusivement sur tout ou partie 
des surfaces libérées pourront être déposées du 22 mars 1959 au 


21 avril 1959 inelus dans les conditions ci-après : 


Les demandes devront être constituées dans les formes prévues 
aux articles 2 et 3 du décret du 27 octobre précité. 

Elles seront déposées dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes à la délégation générale 
de l'O, C.R.S., 21, rue La Boétie, à Paris (8°) ; 

Une copie certifiée conforme au ministre chargé de l'O. C.R.S. : 

Une copie certifiée conforme à la direction des mines, 99, rue 
de Grenelle, à Paris (7°) ; 

Deux copies certifiées conformes à la direction des carburants, 
85, boulevard du Montparnasse, à Paris (6*) ; 

Une copie certifiée conforme à l'ingénieur en chef des mines, 
chargé de la division des mines et de l'énergie de l'O.C.R.S., 
31, rue de Bassano, à Paris (8°). 

Il est rappelé que seules pourront être considérées comme rece- 
vables, en re de la procédure définie à l’article 13 du décret 
du 22 octobre 1957 susvisé, les demandes régulièrement déposées 
avant le 21 avril 1959. 
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DECLARATIONS 
(Déeret du 16 août 1901.) 


—— 


A février 1959. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
locataires des immeubles de la Société centrale immobilière de la 
caisse des dépôts ($ C. 1. C.), groupe de S'ains-Pierrefitte. But: 
défense des intérêls des locataires. Siège social: 4, rue Etienne- 
Dolet, Pierrefitte. 





93 février 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire, Sou des 
écotes de . But: apporter une aîde matérielle et 
morale aux enfants fréquentant l'école laïque. Siège social: salle 
du Sou des écoles laïques de Bas-Chaney, Saint-Jean-Bonnefonds 





23 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Amicale 
des anciens élèves de l'institut Saint-Clément. But: réaliser une 
large union des anciens élèves de Saint-Clément, créer entre lous 
ses membres des liens d'amitié et de solidarité, faire mieux 
connaître l'Institut et contribuer à son rayonnement. Siège social: 
—$ du Pied-de-Fer, 21, rue Sabatier, Viry-Châtillon (Seine-et- 
ise). 
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23 février 1959, Déclaration à la sous-prétecture de Senlis. L'Avant- 
Garde de Bouillancy. But: éducation populaire sous toutes ses 
formes; seconder les familles et collaborer avec elles pour l'édu- 
cation de leurs enfants. siège social: patronage de Bouillancy (Ulse). 





23 février 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Lions- 
Club de Sedan. Lul: bienfaisance. Siège social: mairie de Sedan 
(Ardennes) 





4 murs 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles publ de Lozère-sur- 
Yvette. liul: permettre aux parents des élèves de l'école de veiller 
h la défense des in'érêls malérie;s et moraux de l'école laïque; 
éludier la réalisation de toute organisation péri ou posiscoiaire; 
représen'er les parents auprès des pouvoirs publics el agir loya- 
lement en leur nom sur le plan ocal. siège social: écoles de 
Lozère-sur-\ velte, commune de Palaiseau, 





5 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Asso- 
ciation parouwssiale des amis de l'église des Grandes-Terres. bBul: 
créer, organiser, faire foncliiouner, entrelenir, favoriser et déve- 
lopper toutes œuvres d'éducation populaire, physique, morale, cul- 
turelle, familiale, sociale ei professionnelle, d'assistance, de pré- 
voyance et d'enseignement. Siège social: 17 bis, rue de Saint-Cyr, 
Marly; -le-Roi. 


5 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Union 
artisanale ei commerciale de Saint-Nicolas-d'Aliermont. But: recher- 
cher tous les moyens propres à favoriser, développer ou défendre 
les intérèts du commerce, Siège social: mairie de Saint-Nicolas- 
d'Aliermont (Seine Maritime). 





6 mars 1959, Déclaration à la préfecture de l'Aisne. Société de chasse 
des marais de Favières-de-Grandiup et Fay. Bul: protection du 
gibier ex destruction des nuisibles, Siège social: immeuble Oncor, 
rue Aristide-Briand, Laon. 





G6 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Syndicat 
d'initiative de Szint-Saulge. Bul: conserver à Saint-Saulge tout ce 
qui peut avoir un intérêt artistique ou historique, aïder à l'amé- 
loration et à l'embellissement de la ville, en faire un centre 
d'intérêt pour ses habitants et les étrangers; organiser toutes 
manifestations dansantes, récréatives, touristiques et champètres. 
Siège social: mairie de Saint-Sauige. 


7 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Perregaux. Raoing- 
Club de Perregaux, But: pratique du football, volley-ball, basket, 
omnisports, siège social: chez M. Salesses, Penally-Bar, 9, avenue 
de Verdun, lerregaux (département d'Oran). 





7 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amicale 
des chasseurs de Retdondessagne. But: pratique et défense de la 
chasse et des chasseurs sur les terrains dont l'amicale est titulaire 
du uroit de chasse, Siège social: café Vergnaud, Millemilange, 
commune de Saint-Goussaud. 





9 mars 1959. Déclaration À la sous-prélecture de Saintes. Union 
des chasseurs et propriétaires de Chérac. But: favoriser par tous les 
moyens la pratique de la chasse, Siège social: mairie de Chérac 


(Charente-Marilime). 





9 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Relizane, Asso- 
ciation sportive de l'école de garçons du boulevard Victor , 
Relizane. But: contribuer au développement physiologique s 
enfants par la pratique dé l'éducation physique et des sports, 
sous la surveillance des maitres et le contrôle du service d'hygiène 
soulaire et universilaire, Siège social: école de garçons du bou- 
levard Victor-Hugo, Relizane (Mostaganem). 





9 mars 1959, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
familiale rurale de La . But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux el matériels des familles rura:es. Siège social: 
mairje de Labarde, 





9 mars 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Brive. Association 
d'éducation populaire de l'école Notre- But: organiser le fonc- 
tionnement de l'école catholique Notre-Dame, engager des direc- 
trices, maitres et personnel de service, promouvoir et réaliser toutes 
œuvres d'éducation populaire, culturelle, sportive, périscolaire et 
sociale. Siège social: 5, rue Griflolet, Brive (Corrèze). 





Q mars 1959, Déclaration À la sous-préfecture de Toulon. L'Etoile 
de Saint-Georges. But: créer un centre culturel et sportif pour 
l'organisation des loisirs de la jeunesse du quartier. Siège social: 
église Saint-Georges, quarlier du Cap-Brun, Toulon (Var). 


10 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Montauban. Maison du 





ne do D 1 Léo neue Sat ou gen 
men velo ma et d 
Siège social: 4, rue Fraiche, Montauban, eus 





10 mars 1959. Déclaration à la préfecture de police. Carrelours 
du Monde. But: faciliter aux jeunes et aux étudiants une meilleure 
connaissance de l'Europe et de l'Afrique ; favoriser les échanges dans 
: Æ de la Communauté. Siège social: 2, rue de Longchamp, 
’aris. 





11 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L'Etoile 
de la mer. Bul: = — éducative des sports maritimes et ep 
Furticulier nautiques. Siège social: 23, rue Peiresc, Toulon (Var). 


11 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-sur. 
Saône. des Caladois. But: habituer 
les adhérents à la pralique de l'eau, sonder et repérer les rivières, 
les lacs et les étangs, porter secours aux personnes en danger 


au fond de l'eau, rechercher les objels qui peuvent s'y trouver. 


Siège social: 47, rue Roland, Villefranche-sur-Saône (Rhône), 





12 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Tarbes. -Club 
de la Sède, Bul: organiser et contrôler la em + des sports, 
Siège social: au domicile de la présidente, 14, rue Mesclin, Tarbes. 





12 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Caisse 
de garantie de dépôt des fonds des immobiliers manda- 
taires en vente de fonds de commerce du Nord et de l'Est. Bu!: 
groupement des agents immobiliers en une caisse destinée à garantir 
eur responsabilité en cas de détournements ou malversations des 
fonds déposés par leur clientèle en leurs cabinets. Siège social: 
‘1, rue de Vesle, Reims (Marne). 





12 mars 1959, Déclaration à la préfecture de Rouen. Groupe artis 
tique des fonctionnaires de Rouen. But: rassembler 
les fonctionnaires municipaux créateurs d'œuvres artistiques eflec- 
tuées au cours de leurs loisirs. Siège social: mairie de Rouen. 





13 mars 1959. Déclaration à la préfecture de Chartres. A.8.8.E.D.1.C. 
But: assurer l'emploi des travailieurs dans le commerce et l'in- 
dustrie. Siège social: 1, rue de l'Elroit-Degré, Chartres. 





13 mars 1959. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
sportive But: pratique de l'éducation physique et 
des sports, de la pelote ba en particulier. Siège social: café 
du Palais, 76, cours d’Albret, eaux. 





13 mars 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Fédération 

des caisses de crédit des Côtes-du-Nord et du Finis- 

tère et arrondissements ee But: faire valoir les droits et 

intérêts communs des caisses de crédit mutuel. Siège social: office 

Pre des associations agricoles, 45, rue de Brest, Landerneau 
’inistère),. 





MODIFICATIONS 


2: février 1959. Déclaration à la préfecture de L'Unio® 
sportive des polices de France et de l'Union française change son 
titre, qui devient Union sportive des polices de France. Siège 
social: 1 bis, rue des Carmes, Paris. 





3 mars 1959. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. L'asso- 
ciation Les Petits Oiseaux de Cherveux change son titre, qui 
devient Société d'éducation Loisirs et Culture, Siège 
social: chez M. Maire, Cherveux. 





11 mars 1959, Déclaration à la préfecture de la Vienne. Le Syn- 
dicat d'entraide de Bellejouanne change son titre, qui devient 
Association de défense des du de 


à Poitiers. Nouveau but: étude et défense des intérêts 
des habitants du quartier, vœux et contacts avec les autorités, les 
administrations et au besoin les organismes privés; aide au décès 
sous forme d'une assurance-groupe qui sera étudiée et souscrite 
au mieux des intérêts communs, L'association transfère son siège 
social du café Moulin, cité de Bellejouanne, Poitiers, au calé 
Diguet, avenue Guillaume-Poulle, Bellejouanne, Poitiers. 





17 mars 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. La Société 
sportive de Boissy-Saint-Léger transfère son siège social du #4, rue 
de la Fontaine, à la mairie de Boissy-Saint- r (Seine-et-Uise)- 


D 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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